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SonimaSre< 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Hypothèque légale de la femme; vente; re-

nonciation au profit de l'acquéreur; transcription; tiers 

subrogés. — Algérie; expropriation paur cause d'uti-

lité publique; Tribunal faisant fonctions de jury; in-

demnité; chefs étrangers à l'indemnité; appel. — Man-

dat; vente; intérêts; dommages-intérêts; appréciation 

souveraine. — Degrés de juridiction; demandes recon-

ventionnelles; assurances; résiliation amiable; preuve, 

— Obligation; contre-lettre; renonciation; preuve; 

pouvoir du juge — Cour impériale de Nîmes (l™ ch.) : 

Testament; exécuteur testamentaire; absence de dési-

gnation des légataires; personnes incertaines; aumônes, 

messes; etc.; incapables; dispense de rendre compte. 

— Cour impériale de Montpellier (V ch.) : Dotalité; 

inaliénabilité; donation contractuelle. — Tribunal ci-

vil de la Seine (3
e
 ch.) : Propriétaire et locataire; lo-

cataire injurié par le concierge; expulsion du concierge 

et dommages-intérêts. 

J USTICE CRIMINELLE. —■ Cour d'assises des Vosges : Une 

femme étranglée par son mari. 

CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. — I. Origines du droit; essai historique sur les 

preuves. — II. Transcription hypothécaire. 

JUSTICE CIVILE 

néral Paul Kabre, du pourvoi formé par M. Herpin contre 

un arrêt rendu le 28 avril 1864, par la Cour impériale de 

Paris, au profit des époux Bobin. — Plaidant : M
e
 Bi-

doire, avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE NIMES (38 ch.). 

(Correspondance particulière delaGazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Liguier. 

Audience du 23 mai. 

TESTAMENT. EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. ABSENCE DE 

DÉSIGNATION DES LÉGATAIRES. PERSONNES INCERTAINES. 

-y AUMONES, MESSES, ETC. INCAPABLES. DISPENSE 

DE RENDRE COMPTE. 

La disposition par laquelle un testateur charge son exécuteur 
testamentaire de faire du montant d'une obligation qu'il 
lui a souscrite l'emploi qu'il lui a désigné au profit de ses 
créanciers et légataires non désignés dans le testament, 
n'est pas faite au profit de personnes incertaines, et en 
conséquence est valable. 

La disposition testamentaire d'une somme pour être em-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bojijean. 

Bulletin du 17 juillet. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — VENTE. -— RENONCIA-

TION AU PROFIT DE L'ACQUÉREUR. TRANSCRIPTION. 

BIENS SUBROGÉS. 

Lorsque, dans un contrat de vente, la femme du ven-

deur a renoncé à son hypothèque légale au profit de l'ac-

quéreur, ce dernier, qui a fait transcrire son contrat, est-il 

recevable à se prévaloir de la renonciation consentie en 

sa faveur contre des tiers qui depuis ont été subrogés au 

bénéfice de cette hypothèque et ont requis l'inscription ou 

mention prescrite par l'article 9 de la loi du 20 mars 

1855? 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la chambre 

civile de la Cour de cassation par l'admission, prononcée 

au rapport de M. le conseiller de Vergés, et conformé-

ment aux conclusions de M. l'avocat-général Paul Fabre, 

du pourvoi formé par M. François contre un arrêt rendu, 

le 22 décembre 1863, par la Cour impériale de Lyon, au 

profit de MM. Traçai, etc.—Plaidant, M
e
 Leroux, avocat. 

tLGÉRIE. EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

TRIBUNAL FAISANT FONCTION DE JURY. — INDEMNITÉ. — 

CHEFS ÉTRANGERS A L'INDEMNITÉ. APPEL. 

L'article 45 de l'ordonnance du 1er octobre 1844, ne 

déclarant souveraine et sans appel la décision du Tribu-

nal, faisant en Algérie fonctions de jury d'expropriation, 

tju'en ce qui touche l'indemnité, tous les chel's de décision 

étrangers à la fixation du montant de cette indemnité, et 

notamment ceux relatifs à des questions de compétence, 

de procédure et de dépens, sont sujets à appel et ne peu-

vent être détérés directement à la Cour de cassation. 

Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller de Car-

nières, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Paul Fabre, des pourvois formés par M. le direc-

teur général des affaires de l'Algérie et M. Dessolières 

contre un jugement rendu, le 23 juillet 1863, par le Tri-

bunal civil d'Alger au profit de M. Compus. 

Plaidants, Mes Dareste et Fournier, avocats. 

MANDAT. VENTE. INTÉRÊTS. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Les juges du fait ont un pouvoir souverain pour déci-

der les questions de dommages-intérêts, et ils peuvent, à 

ce titre, prononcer contre un mandataire une condamna-

tion aux intérêts des sommes dont il doit compte à son 

mandant, notamment du prix d'une vente d'immeubles 

qui lui avait été confiée. 
Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller Férey, 

. et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Paul Fabre, du pourvoi formé par M. Pasquet contre un 

arrêt rendu, le 10 décembre 1863, par la Cour impériale 

de Limoges au profit de M. Fournier. — Plaidant, M' 

Diard, avocat. 

DEGRÉS DE JDRIDICTION. — DEMANDES RECONVENTIONNELLES. 

 ASSURANCES. RÉSILIATION AMIABLE. PREUVE. 

Lorsque sur une demande principale inférieure au taux 

du dernier ressort, formée par le liquidateur d'une com-

pagnie d'assurances, des demandes reconventionnelles 

en nullité du contrat et en dommages-intérêts d'une va-

leur qui excède le dernier ressort, ont été formées, la 

cause devient sujette à l'appel. 
Il est permis aux juges du fait de conclure du défaut 

de réclamation des primes et cotisations d'assurances à la 

résiliation amiable du contrat, alors d'ailleurs que les 

statuts n'interdisaient pas au directeur de la compagnie 

de semblables résiliations. 
Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller Ans-

pach, et conformément aux conclusions de M. l'avoeat-

général Paul Favre, du pourvoi formé par M. Mutel, ès-

noms, contre un arrêt rendu, le 5 août 1864, par la Cour 

impériale de Caen, au profit de M. Chérel. — Plaidant • 

M* Costa, avocat. 

 RENONCIATION. — PREUVE 

JUGE. 

OBILGATION. ■ 

DU 

CONTRE-LETTRE 

— POUVOIR 

S'il est vrai qu'entre les parties une contre-lettre est 

valable et doit produire ses effets, quand elle n'a rien de 

contraire à l'ordre public, les parties peuvent y renoncer 

postérieurement, et il appartient aux juges du fait de 
trouver la preuve de cette renonciation dans un acte au 

thentique ultérieur qu'ils interprètent, bien que 

ne contienne pas une clause révocatoire expresse. 

Rejet en ce sens, au rapport de M. le conseiller de V 
gès, et conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé 

cet acte 

»er 

ployée enmesses, aumônes même individuelles, missions,elc, 
n'est pas faite au profit d'incapables, et en conséquence est 
ealable. 

La disposition par laquelle un testateur, qui n'a pas d'Mri-
liers à réserve, dispense son exécuteur testamentaire de 
rendre compte, est valable. 

Joseph Allary avait fait un testament par lequel il insti 

tuait un sieur Etienne Allary comme légataire universel, 

et nommait le sieur Oziol pour son exécuteur testamen-

taire ; ce dernier était en même temps chargé de faire 

l'emploi que le testateur lui avait désigné du montant 

d'une obligation qu'il lui avait lui-même consentie par de-

vant M" Voile, notaire à Chasseradès, le 27 juillet 1847, 

sans être tenu ni pouvoir être obligé de rendre aucun 

compte, ni être recherché à ce sujet. Le testament ren-

fermait en outre une clause par laquelle le testateur dé-

fendait, sous peine d'exhérédation immédiate, soit à Etienne 

Allary, son héritier institué, soit à ses héritiers naturels, 

de demander celte reddition de compte. Après le décès du 

testateur, Pierre Allary fils et héritier de Etienne Allary, 

légataire universel, a fait assigner Oziol, l'exécnteur tes-

tamentaire, devant le tribunal de Mende, 1° pour voir dé-

clarer nulle et de nul effet la disposition du testament de 

Joseph Allary par laquelle il charge Oziol de faire l'em-

ploi qu'il lui a désigné du montant de l'obligation qu'il lui 

a souscrite, par le motif que cetie clause contient un legs 
incertain ou fait en faveur d'incapables ; 2" pour voir an-

nuler la susdite obligation de 3,800 fr.; 3° s'entendre con-

damner à rendre compte de toutes les sommes qu'il a re-

çues et qui appartiennent à la soccession de Joseph 

Allary. 

Sur cette assignation, intervient, à la date du 22 fé-

vrier 1864, un jugement du tribunal de Mende (Lozère), 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Sur la première demande en nullité de l'emploi fait par 

Oziol de la somme de 3,800 fr.. et en rembourement d'ores 
et déjà de ladite somme : 

« Considérant que soit dans son interrogatoire sur faits et 
articles, en date du 7 juin 1858, suit à l'audience en plaidant, 
Oziol a déclaré que la convention du 7 juillet 1847, était réel-
lement non pas un contrat de prêt, mais un contrat de man-
dat; et que sur les sommes par lui recouvrées, postérieure-
ment au décès de Joseph Allary, en vertu de divers titres de 
créances que ce dernier avait, de son vivant, déposés entre 
ses mains, conformément aux instructions à lui données par 
ledit Joseph Allary, soit lors de la susdite convention, soit 
dans son testament, soit de "tout autre manière, il avait, en 
sa qualité d'exécuteur testamentaire de Joseph Allary, em-
ployé une somme de 3,800 fr. ; savoir : 1» 1,000 fr. pour des 
messes; 2° 1,000 fr. pour une mission; 3° 500 fr. pour des 
aumônes individuelles; 4" 3c0 fr. pour l'entretien d'un autel 
et d'une lampe, établis en l'honneur de la sainte Vierge; 
4» enfin, 1,000 fr. pour d'autres messes; 

Considérant que Pierre Allary, ayant-cause d'Etienne 
Allary, héritier institué de Joseph Allary, et un de ses héri 
tiers naturels, sans contester en rien que Louis Oziol n'ait 
réellement, et suivant les instructions du défunt, employé les 
3.800 dont il s'agit, demande la nullité de cet emploi, et 
d'ores et déjà le remboursement des sommes employées, par 
le seul motif que l'emploi ci-dessus est de nature à consti-
tuer plusieurs libéralités nulles, c'est-à-dire des libéralités à 
cause de mort faites extra-testamentairement à des person 
nés inconnues, et peut-être même incapables ; 

Considérant qu? cotte demande est recevable, malgré la 
disposition pénale contraire contenue dans le susdit testa-
ment; qu'en effet, une pareille disposition, à la prendre pour 
une tin de non-recevoir contre la demande dont il s'agit, peut 
éventuellement se trouver en opposition avec certaines lois 
d'ordre public, et doit ainsi, d'après l'art. 900 du Code Na 
poléon, être répudiée non écrite ; 

a Considérant que l'emploi fait par Oziel des 3,S00 francs 
laissés entre ses mains par Joseph Allary..., même pour les 
5<»0 fr. distribués en aumônes individuelles, n'est de nature 
à constituer que ce qu'on nomme dans lidiome du droit des 
charges de succession; quelle est, même pour les sommes 
d'argent distribuées en aumônes individuelles, la doctrine 
des auteurs et la jurisprudence des Tribunaux, celle notam 
ment de la Cour de cassation (arrêt du 13 juillet 1859, § 59 
1,653); 

« Qu'a la vérité, en ce cas, il y a lieu pour le juge de veil-
ler attentivement à ce que de pareilles dispositions de biens 
ne puissent devenir un prétexte de fraude à la loi, ne puis-
sent cacher des libéralités faites contrairement aux formes 
que la loi prescrit ou à des personnes incapables, mais que 
rien d'identique ou d'analogue ne se rencontre dans la cause, 
et que par conséquent il y a lieu tout à la fois et de déclarer 
valable l'emploi de la somme de 3,800 fr., fait comme il a 
été dit ci-dessus par Oziel, et de relaxer celui-ci de la de-
mande contre lui formée en remboursement de cette somme ; 

« Sur la deuxième demande en reddition de compte de la 

gestion d'Oziel : 
« Considérant que de deux des dispositions du testament 

E
récité, il appert que Joseph Allary, après y avoir désigné 
ouis Oziol pour son exécuteur testamentaire, dispense ce-

lui-ci de rendre compte de sa gestion et défend même, sous 
peine d'exhérédation immédiate, soit à Etienne Allary, son 
héritier institué, soit à ses héritiers naturels, de demander 
cette reddition de compte ; 

a Considérant que nonobstant la dispense et la défense 
dont il vient d'être parlé, Pierre Allary demande à Louis 
Oziel compte de sa gestion, qu'il y a donc lieu de recher 
cher si le demandeur est recevable à former sa demande, et 

ensuite s'il était fondé à la former, c'est-à-dire quel doitêtre 
en l'état de notre législation l'etfet d'une disposition testa-
mentaire par laquelle un testateur a tout à la fois et dispensé 
son exécuteur testamentaire de rendre compie de sa gestion 
et défendu à son héritier de demander cette reddition de 
compte... ; 

« Censidérant qu'à la vérité., suivant l'art. 1031 du Code 
Napoléon, tout exécuteur testamentaire -'est, dans l'année de 
sa gestion, tenu d'en rendre compte aux héritiers du testa-
teur ; mais que cette disposition de pur ordre privé et établie 
seulement pour les cas où le testateur n'a pas dispensé son 
exécuteur testamentaire de rendre compte, ne saurait em-
pêcher que, par exception, un testateur ne puisse efficace-
ment accorder, quand il lui plaît, une pareille dispense ; 

« .... Considérant que, de même qu'un mandant pourrait 
d'avance, et malgré l'art. 1993 du Code Napoléon, dispenser 
son mandataire de lui rendre à lui-même compte de sa ges-
tion et promettre de s'en tenir à ses seules déclarations pour 
tout ce qui se rapporterait au mandat, de même un testatenr 
doit pouvgir d'avance aussi, malgré l'art 1031 précité, dis-
penser son exécuteur testamentaire de rendre compte de sa 
gestion à ses héritiers et obliger ceux-ci, pour tout ci qui se 
rapporterait au mandat, de s'en tenir aux^eules déclarations 
de l'exécuteur testamentaire, lorsque,bien entendu, le testa-
teur a la libre disposition de tous ses biens et que la dispense 
de rendre compte avec la défense de demander la reddition 
de compte ne peut pas aider l'exécuteur testamentaire à 
céler les destinataires des sommes employées et d ■ rendre 
ainsi d'autant -plus facile l'accomplissement de libéralités 
illicites ; 

Considérant qu'Oziol, soit dans son interrogatoire sur 
faits et articles, soit à l'audience, a déclaré : 1° avoir re-
couvré toutes les créances dont les titres avaient été par le 
testateur déposés entre ses mains; 2° avoir employé, sui-
vant le prescrit du testament du 6 août 1847, et suivant les 
autres instructions du testateur, pour acquitter les legs, det-
tes et charges de l'hérédité toutes les sommes provenues des 
recouvrements qu'il avait été autorisés à faire ; 3° enfin, n'a 
voir plus en sa possession pour tout reliquat qu'une somme 
minime et inférieure à celle (200 fr.) que le testateur lui 
avait expressément attribuée en future rémunération des 
soins qu'il aurait à donner et de la peine qu'il aurait à pren-

dre...; 
Considérant que cette déclaratiou est. de nature à inspi-

rer toute confiance à la justice ; qu'ainsi, non-seulement 
on droit, mais même en fait, le défendeur n'a à rendre 
compte de rien au demandeur, et que, par conséquent, c'est 
le cas, sous tous les rapports, de le relaxer de la demande 
en reddition de comptes...; 

a Par ces motifs, 
« Relaxe Oziol de toutes les demandes formées contre 

lui ; 

Appel. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur le chef relatif aux legs acquittés par Oziol en quali-
d'exécuteur testamentaire de Joseph Allary : 

« Attendu que c'est sans fondement que l'appelant pré-
tend que ces legs sont nuls et n'auraient point du être aC' 
quittés par Oziol, parle motif que les bénéficiaires de ces 
legs ne sont pas nommés dans le testament d'Allary, et qu'il 
y avait incertitude sur leur personnalité; qu'en effet, Oziol, 
étant désigné dans le testament comme chargé de payer les 
légataires et les créanciers d'Allary, sans être tenu de ren-
dre compte à cet égard, la personne qui était instituée par 
le testament n'était point incertaine; 

Attendu, d'ailleurs, que la destination donnée par Oziol 
aux sommes qui lui ont été attribuées en qualité d'exécu-
tenr testamentaire par Allary, n'a rien de contraire à la loi 
que ceux qui ont profité de ces sommes ne doivent pas être 
considérés comme frappés d'une incapacité légale de rece-
voir des legs ; qu'aux seuls héritiers à réserve du défunt, s'il 
en eût eu, eût pu appartenir le droit de quereller la dispo-
sition en exécution de laquelle Oziol a agi, dans le cas où 
elle eût eu pour résultat de rendre disponible, au gré du tes-
tateur, une portion de ses biens que la loi déclarait indispo-

nible; 
Attendu, au surplus, que le long temps qui s'est écoulé 

depuis le décès d'Allary et l'exécution de son testament, et 
le silence d'Etienne Allary durant sa vie, font présumer que 
Oziol a rempli fidèlement le mandat que lui avait donné le 
testateur ; 

Que c'est moins contre Oziol que contre ceux entre les 
mains des quels il a versé les sommes dont il était déposi-
taire que rappelant aurait dû diriger son action pour obte-
nir la restitution des sommes qu'il soutient avoir été indû-

ment payées ; 
« Sur le chef relatif à la gestion d'Oziol et à la reddition 

du compte, qui lui est demandée : 
« Attendu que le testateur s'en est rapporté à la bonne foi 

d'Oziol pour l'exécution de ses volontés commme pour l'ad-
ministration de ses affaires après son décès ; qu'il l'a formel-
lement dispensé par son testament de rendre compte de cet-
te administration ; que le testateur avait le droit d'accorder 
une pareille dispense, maître qu'il était de disposer de la to-
talité de sa fortune, ainsi qu'il entendait; 

: Attendu, d'ailleurs, que Oziol a suffisamment justifié 
devant la Cour qu'il a fait des sommes qu'il a touchées sur 
la succession de Joseph Allary un juste et légitime emploi, 
comme l'ont décidé les premiers juge3 ; 

< Par ces motifs, 
« Confirme... » 

Durant le mariage, la femme Rroussy, conjointement 

avec son mari, aliéna plusieurs des_ immeubles qui lui 

avaient été donnés par son père dans son contrat de ma-

riage. 

Le 5 septembre 1864 la femme Broussy, devenue veuve, 

assignait, devant le Tribunal civil de Millau, les divers 

acquéreurs de ces immeubles, et notamment Clauzel de 

Coussergue, à l'effet lesdits acquéreurs de voir déclarer 

nulles les ventes qu'elle leur avait consenties, comme 

faites de biens dotaux inaliénable, voir en conséquence or-

donner le délaissement desdits immeubles avec restitution 

des fruits depuis le temps de droit. 

10 février 1865, jugementdu Tribunal de Millau, conçu 
en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que par acte du 12 septembre 1830, Ursule Gil-
hode et Dominique Broussy réglèrent leurs conventions ma-
trimoniales ; que le régime dotal fut stipulé par eux; 

Attendu que Gilhode père lit donation à sa fille de tous 
les biens meubles et immeubles, tels qu'ils se trouveraint à 
son décès ; 

« Attendu que par acte du 7 septembre 1833, la femme 
Broussy, a ce autorisée par son mari, fit vente au sieur Clau-
zel de Coussergue d'un pré dit la Rivière, au prix de 1,300 
francs, dont 50o fr. furent payés au sieur Broussy lui-même, 
500 fr. à la femme venderesse, et le surplus, 297 fr. 89 c, à 
Ciron, créancier de Gilhode père ; 

Attendu qu'après inutile essai de conciliation, la veuve 
Broussy a fait citer Clauzel de Coussergue afin de voir pro -
noncer la nullité de l'acte ci-dessus comme contenant vente 
de biens frappés de dotalité; 

Attendu que le régime dotal fut stipulé et convenu dans 
le contrat de mariage ; 

Attendu que, dans ce cas, aux termes de la loi, les biens 
que la future se constitue en dot, ou qui lui sont donnés par 
contrat de mariage, sont frappés de dotabilité, et, par suite, 
inaliénables ; 

Attendu que Gilhode père a fait donation à sa fille des 
biens meubles et immeubles qu'il laisserait à son décès ; 

« Attendu que cette donation était connue dans l'ancien 
droit sous le num de donation contractuelle ; 

Attendu que cette donation ne produit son effet réel H 

entier qu'à l'époque du décès du donateur ; 

« Que néanmoins, avant cette époque et par l'effet seul do 
a donation, il se forme un contrat entre le donataire et 

le donateur ; 

Que le premier est irrévocablement investi de la qualité, 
du titre de donataire, sauf à en percevoir l'émolument au 
moment du décès du donateur ; 

a Qu'à son tour ce dernier s'est privé du droit et de la fa-
culté de disposer à titre gratuit des biens donnés ; 

v Qu'il est donc vrai de dire que l'acte de donation con-
tractuelle a produit et dû produire ses effets du jour même 
où il a eu lieu ; 

« Attendu qu'en présence de ces règles de droit et des dis-
positions absolues de la loi, il n'y a pas de distinction à opé-
rer entre la quotité disponible et la réserve, et de dire que 
la première était seule dotale et la seconde paraphernale ; 

« Attendu qu'au besoin la dame veuve Broussy se consti-
tuait implicitement et forcément en dot les biens qu'elle re-
cevait ou devait recevoir au moment de la mort du donateur 
et qui lui étaient donnés dans son contrat de mariagt-, frap-
pés par cela même de dotalité ; 

« Attendu qu'il y a donc lieu de déclarer que la distinc-
tion faite entre les biens de la quotité disponible et ceux de 
la réserve n'est ni juste ni légale ; 

« Que si la demande de la dame veuve Broussy ne se re-
commande pas elle-même, elle est néanmoins 'fondée en 
droit ; que, par suite, elle a droit à la restitution des fruits 
depuis le jour de la demande, et que le Tribunal en l'état 
possède les documents nécessaires pour fixer et déteiminer 
le taux desdits fruits; 

« Attendu qu'aux termes des règles et des principes du 
droit, Broussy, assistant et autorisant sa femme, est censé 
avoir seul perçu et profité des prix de vente, même de ceux 
qui, d'après les actes, auraient pu être touchés par la femme 
elle-même, qu'il n'y a d'exception à ce principe que lors-
qu'il est prouvé que la femme a profité des sommes payées : 

» Que dans la cause cette prenve n'est pas faite, ni même 
articulée ; 

» Attendu qu'une somme de 294 fr., onzième partie du prix 
de la vente faite au sieur Clauzel de Goousergue a été payé à 
la femme Ciron, créancière de Gilhode père, que cette somme 
était dotale; qu'elle ne pouvait êire employée qu'à payer de» 
dettes du constituant la dot qu'autant que cet dettes seraient 
constatées avoir une date antérieure au mariage ; 

» Attendu que l'acte constitutif de ladite créance est posté-
rieur d'un an au contrat de mariage de la veuve Broussy ; 
que dès lors ce payement est contraire à la loi, et ne saurait 
être, opposé à la femme Broussy ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal annule les ventes dont s'agit consenties par 
la dame Broussy, et notamment celle faite à Clausel de Cous-
sergue comme portant sur des biens frappés de dotalité. Ce 
faisant, condamne ledit Clausel de Coussergue à déla ss r le 
présent objet de la vente avec restitution des fruits depuis le 
jour de la demande, au taux de 3 p. 100; 

appel devant la 

a soutenu qu'aux termes 
■Ma, il n y a de dolal que ce 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER (1" ch. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Aragon. 

Audience du 5 juillet. 

DOTALITÉ. — INALIÉNABILITÉ. DONATION CONTRACTUELLE. 

Est frappé de dotalité et par suite inaliénable, l'immeuble 

que le pi 
pa* donation 

nue le'père donne à sa fille dans son contrat de mariage 
contractuelle, sans quil y ail lieu de distin-

guer entre la réserve et la portion disponible. 

Par acte du 12 septembre 1830 reçu Raymond, no 

taire, Ursule Gilhode contracta mariage avec Dominique 

Broussy. Les époux délarèrent expressément accepter le 

régime dotal à l'exclusion de tout autre. 

En considération de ce mariage et pour aider les futurs 

époux à en supporter les charges, Gilhode, père de la fu-

ture, fit donation pure et simple et à jamais irrévocable, 

à sa fille, de tous les meubles et immeubles généralement 

quelconques en quoi qu'ils consistassent et pussent con-

sister et tels qu'ils se trouveraient à l'époque de son décès. 

Il était dit dans cet acte que, dans le cas où le donateur 

décéderait avant son épouseJUrsule Douby, il lui donnait 

la jouissance, sa vie durant, d'une pièce de terre qu'il dé-

signait. 

M. Clauzel de Coussergue a iélevé 

Cour de Montpellier de ce jugement. 

i/« Joly de Cabanous, son avocat, 
de l'article 154i du Code Napoléon, 

que la femme s'est constitué en dot ou ce qui lui est donné 
par contrat de mariege ; que, par ce qui est donné, il faut en-
tendre les biens dont le donateur a la libre disposition; que 
le père de famille ne peut disposer que de la quotité dispo-
nible, et qu'il n'a pas la disposition de la réserve; que la 
réserve est attribuée par la l-.i directement aux enfants à 
qui elle appartient par la force de la volonté de la loi, sans la 
volonté et nonobstant la volonté du père de famille ; que, 
dans l'espèce, il s'agit d'une institution contractuelle, c'est-
à-dire que le père de famille a disposé de sa succession ; 
mais que, évidemment, il n'a pu, par l'effet de la donation, 
disposer que de la quotité disponible à son décès; la réserve 
appartenant de plein droit à la future, n'étant pas l'objet de 
la libéralité du père de famille, t>a volonté étant sur ce point 
soumise à -a volonté supérieure de la loi ; que, dès lors, par 
la donation faite par le contrat de mariage, la quotité dispo-
nible, c'est-à-dire la moitié de la succession de Gilhode père, 
a été seule frappée de dotalité ; s'il en était autrement, la 
réserve se trouverait atteinte ; 

» Que ce cas ne peut être assimilé au cas d'une donation 
en avancement d'oirie, où le père dispose actuellement, ca 
qu'il est maître de faire ou de ne pas faire , tandis que, dans 
l'institution contractuelle, il ne. dispose que pour l'époque 
de son décès, époque à laquelle la réserve de l'enfant e»t 
fixée ; 

» Que pour rendre dotale la réserve il aurait fallu l'inter-r 
vention de la volonté de la future, sa déclaration qu'elle «a 

constituait en dot de réserve, et que cette déclaration n'est 
faite ni implicitement, ni explicitement ; 
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» Qu'elle n'aurait pu être faite que par une constitution 
de biens à venir, la constitution de la part qui doit revenu-
dans une succession future étant prohibée par la loi ; 

» En fait, que la terre vendue-nu concluant étant inférieure 
aux droits réservataires deria veuve Broussy et celle-ci l'ayant 
vendue comme paraphernale , c'est le cas de rejeter l'action 

révocatoire ; 
» Sur le deuxième grief : qu'au cas où la Cour déclarerait 

que l'immeuble dont, s'agit est dotal, il y aurait lieu d'ordon-
ner la restitution de la somme de 297 fr. s 7 c. qui a été af-
fectée au payement d'une dette du père, hypothéquée sur 1 
cet immeuble, et dont la cause était même antérieure au 

contrat de mariage; 
Que d'ailleurs, sur ce point, le premier juge a fait une 

fausse interprétation de l'art. 1083 du Code Napoléon; qu'en 
effet, par le bénéfice de l'institution contractuelle, l'enfant ne 
recueille que les biens tels qu'ils existent au décès du père; 
que les donations sont prohibées au père, mais non les obli-
gations ù titre onéreux; que d'ailleurs l'institué ne doit re-
cueillir que les biens de l'instituant, et non ce qui appartient 
ù des tiers : bona non dicuntur, nisi deducto une ulieno. 

Par ces motifs, 
Réformer, mettre à néant le jugement attaqué, et par 

nouveau jugé, vu les clauses du conirat de mariage de la 
veuve Broussy, déclarer que l'immeuble dont elle demande 
le délabsement ne lui était pas dotal; déclarer, par suite, la 
vente bonne et valable; déclarer, en conséquence, irreceva-
ble et mal fondée la demande, et la rejeter; 

Très-subsidiairement, et sans entendre préjudirior en rien 
aux conclusions princij aies, ordonner que la veuve Broussy 
sera tenue de rembourser au concluant la somme de 
297 fr. 89 cent par lui payée à la femme Ciron, avec les in-

térêts de droit. 

M* Lisbonne, avocat de la veuve Broussy, a conclu au 

démis de l'appel et à la confirmation du jugement at-

laqw. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

o La Cour, ( 
« Considérant qu'aux termes de l'art. 1541 du Code Napo-

léon, tout ce que la femme se constitue et qui lui est donné 

en contrat de mariage est dotal; 
a Considérant que la généralité de cette disposition no 

permet pys de distinguer et qu'elle embrasse tous les biens 
généralement quelconques donnés à la femme et qu'elle se 
constitue; qu'en piafantleur union sous l'influence du ré-
gime dotal, les époux ont manifestement voulu que tous les 
biens énoncés dans le contrat de mariage, donnés ou consti-
tués, fussent frappés de dotalité ; que la distinction faite par 
l'appelant entre la quotité disponible et la réserve n est que 
spécieuse; car, si la réserve n'eût pas été comprise dans la 
donation, le contrat de mariage l'aurait mentionné, et si elle 
n'en était pas virtuellement exclue, c'est qu'il était bien dans 
l'intention des pactisa de les soumettre aux effets du régime 
adopté et qui ne leur était interdit par aucun texte de loi; 

« Sur les conclurions subsidiaires : 
« Considérant qu'en l'état il n'est pasjusti6é que la somme 

dont Clauze de Coussergue Cemande la restitution ait été 
payée avant le contrat de mariage, mais qu'il y a lieu d'ac-

corder à l'appelant toutes réserves quant ace; 

« Par ces motifs, 
« La Cour déboute 1 opposant de son opposition à l'arrêt 

de défaut qui confirme le jugement dont est appel, ordonne 
de plus l'exécution de cet arrêt; lui réserve néanmoins son 
action en répétition contre qui de droit, en raison de la 
créance de 297 fr. 99 cent, payée à la décharge du père de 

l'intimée, etc.. » 

(M. Félix, substitut du p;ocureur-géné:al, conclusions 

conformes.—Plaidants, M" Joly de Cabanuus et Lisbonne, 

avocats.]  • 
TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« ch.). 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 29 juin. 

PBOPnilÎTAIP.fi ET LOCATAIRE. LOCATAIRE INJURIE PAR LE 

CONCIERGE. EXPULSION DU CONCIERGE ET IlOMMAGES-

ISTÉ1IÈTS. 

Sl"e Eléonore Lecornu exploite depuis 1862, dans une 

des nouvelles maisons qui bordent le boulevard Pigalle, 

celle portant le n" 18, un calé-brasserie. Cette maison, 

lots de rentrée en jouissance de M"8. Lecornu, apparte-

nait à M. Loincke et avait pour concierge un sieur Buis. 

U nis les premiers jours de 1862, M"c Lecornu, préten-

dant qu'elle avait été victime de propos les plus fâcheux 

tenus sur son (fompte par Buis, concierge, agissant sous 

l'inspiration du propriétaire, qui espérait par là l'amener 

à consentir la résiliation de son bail, crut devoir saisir le 

Tribunal d'une demande contre M. Loincke en expulsion 

du concierge, et contre Loincke et Buis, le concerge, so-

lidairement, en 10,000 fr. dédommages-intérêts. 

Une empiète lut ordonnée. 
Pendant le cours de l'instance, le 6 août 1864, M. Puc-

cio de Antonio est devenu propriétaire de la maison. 

Le 25 mars 1866, Mlle Lecornu a assigné le nouveau 

propriétaire devant le Tribunal pour voir dire qu'il serait 

tenu d'expulser le concierge Buis, et se voir faire défense 

île l'introduire de nouveau dans la maison. 

Le 15 avril, M Puccio de Antonio, faisant droit à la 

demande de M"1' Lecornu, a p acé Buis dans une autre 

maison. 
En cet état, le Tribunal, après avoir entendu les té-

moins de l'enquête, et sur les plaidoiries de Me Jules Fa-

vre, pour M"° Lecopnu ; M" Colinet d'Aage, pour le con-

cierge Bois ; AU Lenté, pour M. Loincke, et M" Payen, 

pour M. Puccio de Antonio, a rendu le jugement suivant, 

conformément aux concluait n8 de Al. le substitut Her-

douin : * 

a Le Tribunal, statuant par un seul jugement sur les de-
mandas tonnées par Eléonore Lecornu tant contre Buis et 

Loincke que contre Puccio de Antonio ; 
« Attendu qu'il résulte dos enquête et contre-enquête aux-

quelles il a été procédé en vertu d'un jugement de cette 
chambre du 8 décembre 18(ri, que Buis, concierge de la 
maison sise à Paris, boulevard Pigalle, 18, dans laquelle 
Eléonore Lecornu exploite, depuis Inti2, un café brasserie, a 
tenu méchamment contre cette dernière, au commencement 
de l'année I8ti4, des propos tendant à nuire à son crédit et 
à sa considération ; et qu'il a été encouragé dans ce système 
de dénigrement par Loincke lui-même, propriétaire de la 
maison, qui, dans plusieurs circonstances a manifesté ta 
malveillance envers ladite Eléonore, Lecornu; 

u Attendu que ces propos ont causé à la demanderesse un 
préjudice dont il lui est dù réparation, et qu'il est juste de 
lui allouer une indemnité de 2,uo0 fr.exigible contre Loincke 
et Buis solidairement, mais qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
l'insertion du présent jugement dans un ou plusieurs jour-

naux ; 
« Attendu que Puccio de Antonio, devenu propriétaire de 

la maison le 6 août 1864, n'a aucune faute personnelle à se 

reprocher-envers M* Lecornu; 
« Attendu qu'au mois d'avril dernier il a placé le concier-

ge buis dans une «titré maison, et que la demanderesse est 
en droit d'exiger qu'il lui soit interdit de l'introduire de 
nouveau dans la maison qu'elle habite; mais que rien n'éta-
blit qu'il ait résisté à cette demande, ni qu'il ait et* mis en 
demeure de s'y conformer avant l'assignation du 25 mars 

dernier; que 'les frais en ce qui le concerne doivent donc 

*tre supportés par Eléonore Lecornu; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Loincke et Buis solidairement à payer à Eléo-

nore Lwornu, à titre de Hommages-intérêts pour les causes 
susénoncées. la somme de 2,«OU francs; 

. Bonne acte à Eléonoie Lecornu de ce que Puccio de An-

tonio déclare avoir remplacé Huis comme concierge dans la 

maiwn où elle exploite son rafé-brassene ; 
« Fait défense audit Puccio de Antonio de reprendre Buis 

en cette qualité tant que durera la jouissance d'Eléonore Le-

cornu ; * 

« Condamne Buis et Loincke solidairement, à titre de sup-
plément de dommages-intérêts, aux dépens de la présente 

instance ; ! 
« Condamne Eléonore Lecornu aux dépens envers Puccio 

de Antonio. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

Présidence de M. Benoist. 

Audience du 10 juin. 

UNE FEMME ÉTRANGLÉE PAR SON MARI. 

Cette affaire, la plus grave de la session, avait amené 

au Palais de Justice un grand concours de population, et 

aussitôt après l'ouverture des grilles une foule consi-

dérable vint remplir la partie du prétoire réservée au pu-

blic. ' 
On amène l'accusé, vers lequel se portent immédiate-

ment tous les regards : c'est un homme de petite taille 

dont, les traits n'offrent rien de remarquable. A huit heu-

res, la Cour entre en séance. 
L'accusé déclare s'appeler Jean Christophe Aldrian, âgé 

de trente et un ans, tisserand, demeur ant à Bussang, né à 

Bréménil. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation dont nous extrayons les passages 

suivants : 

« Le nommé Christophe Aldrian, âgé de (rente et un 

ans, originaire de Bréménil, habitait, depuis un an envi-

ron, avec sa femme, Marie-Anne Petitgenet. âgée de 

trente-huit ans, le hameau de Larsenaire, commune de 

Bussang; il exerçât la profession de bûcheron. Les deux 

époux occupaient, à titre de locataires, une pièce située 

au rez-de-chaussée d'une maison appartenant au sieur 

Gnx-jean, cultivateur. 

« Le dimanche 22 janvier dernier, à neuf heures du 

soir, le sieur Grosjean monta chez lui et vit, en passant, 

la femme Aldrian couchée dans son lit; elle lui parut très 

calme. Le mari était allé veiller dans une maison voisine, 

avec le domestique de Grosjean, et tous deux rentrèrent ,| 

ensemble à onze heures seulement. Le domestique quitta 

Aldrian pour rejoindre son maître, dont il partageait la 

chambre. 

« Vers deux heures du matin, Grosjean lut réveillé par 

Aldrian qui l'appelait avec instance, et descendu auprès 

de lui, Aldrian le conduisit dans l'avant-grange, où il lui 

montra sa femme, gisant sur le sol et ne donnant plus si-

gne de vie. Cette m ilheureuse était déjà glacée par la 

mort. Une corde de trois môlres de long et de douze mil-

limô res d'épaisseur était enroulée autour du cou du ca-

davre; elle décrivait quatre tours, dont les deux premiers, 

présentant chacun un noeud coulant serré avec force, 

avaient tracé un double sillon sur l'épiderme, tandis que 

les deux derniers, plus lâches, n'avaient laissé aucune em-

preinte. 

'< Il est évident que la corde n'avait pas éié accroehée ; 

la direction de ce lien, exempte d'inclinaison, l'absence 

de boucle ayant servi à en fixer l'extrémité, la disposition 

dis lieux, tout indiquait que la mort n'avait pas été précé-

dée de suspension. Mais il n'était pas moins certain 

qu'elle avait été produite par strangulation ou suffocation : 

la face congestionnée, les yeux saillants et fortement in-

jectés, la langue projetée en avant et serrée entre les 

dents, étaient des signes qui, à cet égard, ne permettaient 

pas de doute. La victime n'était vêtue que d'une chemise 

et d'un jupon mil assujetti autour des reins, comme si ce 

vêtement avait été mis avec précipilation ou par une 

main inexpérimentée. La tète était nue ; les cheveux dé-

noués et en désordre ; le peigne qui les avait maintenus a 

été retrouvé adhérent au fémur, sur lequel il s'était, en 

quelque sorte, incrusté ; le bonnet et le mouchoir de la 

défunte avaient glissé sous ses membres. 

« Aldrian raconta qu'aussitôt après son retour il s'é-

tait couché près de sa femme. A l'en croire, celle-ci, qui 

depuis quelques jours lui témoignait du mécontentement 

au sujet d'affaires de famille, lui aurait adressé des repro-

ches sur son absence, puis se serait levée pour s'asseoir 

sur un banc placé au pied du lit. Il se serait alors endormi 

et en se réveillant, vers une heure et demie, aurait remar-

qué qu'elle ne se trouvait plos dans la chambre. Il se se-

rait mis à sa recherche, et, parvenu à l'avant-grange, y 

aurait aperçu le cadavre de sa lemme dans la position qui 

vient d'ôtre décrite. Cette déclaration avait pour but ma-

nifeste de faire croire à un suicide. Mais il parut inadmis-

sible que la femme Aldrian eût pu se donner la mort elle-

même, alors que la strangulation avait été opérée sans 

suspension, et qu'il eût fallu, pour seirer un second nœud 

après un commencement d'asphyxie, nécessairement dé-

terminé par le premier, une énergie surhumaine. 

« La mort devait avoir été le résultat d'un crime, et 

nul autre qu'Aldrian ne pouvait être le coupable. 

» Les médecins experts ont puisé, dans les éléments 

d'appréciations mis à leur disposition la certitude que la 

femme Aldrian n'avait pu se donner la mort elle-même, 

et qu'elle avait été victime d'un assassinat par slrangula-

tion et suffocation. En même temps qu'ils étaient amenés 

à cette conclusion, l'accusé, désespérant de tromper la 

justice, faisait l'aveu de son crime. Il déclare aujourd'hui 

qu'après s'être couché à côté de sa femme, celle-ci lui a 

adressé des reproches sur sa conduite et donné des coups 

de poings ; et que, cédant à l'irritation à laquelle il était en 

proie, il a porté la main sur le coup de cette malheureuse 

et l'a tenu serré pendant cinq minutes; qu'ensuile, s'étant 

aperçu qu'elle était morte, il a transporté le cadavre, après 

avoir enroulé autour du cou une corde disposée de façon 

à laisser présumer un suicide. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. Aldrian renouvelle 

ses aveux; il nie cependant avec une certaine énergie la 

proposition qu'on lui impute d'avoir faite à la fille Jean-

pierre, sa concubine, de l'aider à assassiner sa femme en 

la précipitant du haut d'un rocher. 

On passe ensuite à l'audition des témoins. 

Al. le docteur Roussel, quia assisté comme expert à 

l'interrogatoire de l'accusé, est entendu en vertu du pou-

voir discrétionnaire. Le savant praticien établit de la ma-

nière la plus claire et la plus remarquable : 1" Que la mort 

delà femme Aldrian ne peut être attribuée qu'à un homi-

cide volontaire ; 2° que la pression a dû avoir lieu pen-

dant plusieurs minutes, et 3° que la corde qui a été re-

trouvée autour du cou de la victime pour faire croire à un 

suicide a été mise immédiatement après la mort. 

Les autres témoins n'ont fait que confirmer les charges 

de l'accusation. 

Cependant, un élément nouveau a surgi des débats pour 

rendre plus terrible l'accusation qui pesait sur Aldrain.jDe-

puis l'instruction on avait retrouvé sous le lii de l'accusé 

une casserole, dans laquelle se trouvait un résidu qui ex-

halait une forte odeur de soufre ; or, les témoins se rap-

pelaient que, quelques jours avant l'assassinat, l'accusé 

avait acheté une boîte d'allumettes ëiiii^igUâ^j Deux té-

moins entrant un jour chez Aldrian avaient senti une forte 

odeur de soufre et de phosphore. L'accusé, pour es (Ti-

que:!- cette odeur, avait prétendu que sa femme avait lais-

sé brûler des allumettes sur le fourneau. Le lendemain, la 

femme Aldrian se plaignait d'éprouver de violentes dou-

leurs cl reontrail aux personnes nui étaient près d'elle les 

allumettes dont le bout était privé de phosphore. 

En présence des aveux de l'accusé et des charges 

accablantes qui pesaient sur lui, une Seule question 

pouvait être discutée, celle des circonstances atté-

nuantes. 
Ces circonstances atténuantes, le seul espoir de la dé-

fense, M. Mannequin, procureur impérial, le3 repousse 

avec énergie; tous les châtiments de la terre ne répare-

raient pas l'épouvantable forfait dont Aldrian dans son 

odieux cynisme, raconte impassiblement les horribles et 

mystérieuses péripéties ! Le jury n'a pas à se préoccuper 

de la grandeur de l'expiation ; laissons agir la loi. 

M" Leroy présente la défense. 

L'accusation est grave, mais il n'y a pas de situation dé-
sespérée devant un jury qui a juré de ne se prononcer qu'a-
près avoir entendu la défense. La peine de mort est légitime, 
le défenseur ne le nie pas; mais les circonstances atténuan-

tes ne soat-elles pas aussi légitimes ? 
La société ne doit pas rester désarmée en face des coupa-

bles qui, échappés du bagne, pourraient de nouveau la met-
tre en péril; mais Aldrian n'est pas un homme dangereux. Et 
les antécédents irréprochables do l'accusé ! et ses aveux, 
sans lesquels peut-être la répression était impossible ! le 
jury oubliera-t-il donc tout cela? 

Ce que demande M» Leroy, ce n'est pas l'impunité. Est-ce 
même delà pitié ? Une condamnation qui enlève toute espé-
rance, l'immensité de la mer entre lecondamfié et son pays, 
et toujours seul à seul avec son crime ; laissez Aldrian se re-
pentir et expier par une vie plus terrible que la mort même 
l'assassinat de Bussang. 

On demande un exemple, et le sang tombé de l'échafaud 
de Xortigny n'a pas encore disparu du lieu du supplice : le 
jury reculera devant l'échafaud, Aldrian expiera son crime, 
mais une seconde tête ne tombera pas sous la hache du 

bourreau. 

Aï. le président Benoist termine ces longs et dramati-

ques débats par un résumé remarquable. 

Les jurés entrent ensuite dans la salle de leurs délibé-

rations, puis, au bout d'un quart d'heure, rapportent un 

verdict affirmatif mitigé par des circonstances atténuantes. 

M. le président demande à l'accusé s'il a quelque chose 

à dire sur l'application de la peine. 

- L'accusé : Je demande pardon aux magistrats et aux 

jurés. 

La Cour, après avoir délibéré, condamne Aldrian à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

CUjttOXfiQIJB 

PARIS, 17 JUILLET. 

— Un oncle est un caissier donné par la nature. 

Il n'en est,pas toujours de même d'une tante; la tante est 

dure à la détente, épilogueuse, tracassière, moraliste, ca-

chotière. Narcisse Fléinin, un beau brun de vingt-quatre 

uns, savait cela, mais il savait aussi que si une tante n'est 

pas prêteuse, elle est accessible aux préjugés, à mille pe-

tites superstitions, faiblesses d'esprit dont, avec un peu 

d'habileté, on peut tirer parti. De l'habileté, Flémin n'en 

manque pas, ce que prouvera la suite de ces débats. 

Ecoutons d'abord sa tante. 

La tante : Je me méfiais beaucoup de mon neveu Nar-

cose, et non sans raison, car il a joué des tours penda-

bles à toute la famille, sans compter le dernier dont son 

père a été victime. 

M. le président : Quel est ce tour qu'il aurait joué à 

son père? -

La tante : Le pauvre cher homme, il avait travaillé 

toute sa vie pour amasser quelque argent avec lequel il 

avait acheté sept obligations de chemins de fer; son fils a 

su où il les renfermait et les- lui a volées. 

M. le président : Et à vous, que vous a-t-il soustrait ? 

La tante : J'avais une obligation de la ville de Paris que 

je laissais toujours chez mon agent de change, mais il m'a 

jiris une idée de la vendre, et j'ai joint le produit de cette 

venle à 400 fr. d'espèces que je possédais. Dans le com-

mencement du mois de mai, voilà que je reçois la visite 

de mon neveu Narcisse. Comme il ne vient jamais 

me voir que pour me demander île l'argent, je me mé-

fiais, mais il a été plus rusé que moi ; vous allez voir. Ma 

tante, me dit-il en prenant un air sérieux, comme jamais 

je ne l'avais vu, je viens vous rendre un service, je viens 

vous prévenir que si vous n'êtes pas volé de tout votre 

argent comptant ainsi que de celui de votre obligation de 

la ville de Paris, que vous avez vendue, vous ne tarderez 

pas de l'être.—Comment, luidisje.on me volerait mon ar-

gent, chez moi, sans savoir où ilest?—Je vous parle sérieu-

sement, ma tante, me répondit-il, on trouvera votre argent 

si même déjà on ne l'a pas trouvé ; j'ai consulté hier une 

somnambule, et elle m'a dit qu'une de mes patentes venait 

de vendre une obligation de la ville de Paris, mais que 

cet argent, ainsi que celui qu'elle garde chez elle, ne lui 

profiterait pas, qu'on lui volerait tout. C'était mon devoir, 

ma tante, de venir vous prévenir; peut-être êtes vous 

déjà volée, vous devriez vous en assurer et me montrer 

que le malheur n'est pas encore arrivé. 

Comme je n'avais dit à personne que j'avais vendu mon 

obligation, vous pensez dans quel état j'étais de voir que 

mou neveu le savait. Ça m'a fait croire à son histoire de 

la somnambule, j'ai couru bien vite chercher mon argent, 

et comme je voulais le compter devant lui, il m'a prié, 

pour se rassurer complètement sur ses craintes, me dit-il, 

le compter lui-même. Mais aussitôt qu'il a eu mon argent 

en main, il s'est sauvé à toutes jambes, sans même avoir 

le temps de prendre son chapeau. 

M. le président : Et savez-vous ce qu'il a fait de cet ar-

gent ? 

La tanle : II est allé le dépenser à Robinsin et à Asniè-

res avec son ami Joissaot, comme il fait toujours. 

L'ami Joissaut, un aussi beau blond que Fléinin est un 

beau brun, ne nie pas avoir pris sa part des dépenses 

d'Asnières et de Robinson, mai» il prétend que ces dé-

penses t.e se sont pas élevées à plus de 300 francs en 

trois jours Si Flémin avait davantage, ajoute-l-il, il ne 

me l'a pas dit, et il m'a volé. 

Pa'ftence ! il y a deux autres faits dans la prévention, à 

propos desquels le blond Joissant ne sera pas volé. 

Voici le premier, rapporté par le gérant d'un journal : 

— Le 12 mai, dit le témoin, ces deux jeunes gens, se 

disant courtiers d'annonces, se sont présentés à mon bu-

reau pour me proposer de faire des annonces pour le 

compte de la Caisse des familles ; ces annonces, dont on 

me donnait le spécimen coupé dans un autre journal, de-

vaient être répétées treize fois ; c'était ime affaire de 8 à 

900 fr.; j'acceptai; ils me demandèrent de leur payer d'a-

vance leur commission, se montant à 182 fr.; j'y consen-

tis, je leur remis 182 fr.; j'ai su depuis que la Caisse des 

Familles ne le connaissait pas ; j'avais étté volé. «* 

M. Delarue, directeur dujournal le Conseiller, 'raconte 

qui, cette tois, s etaiteat présentés pour 

laire des annonces pour le compte de la Compagnie géné-
rale d'assurances. ° 

M. l'avocat impérial Thomas, en requérant contre les 

prévenus l'application sévère de la loi, a fait connaître 

que déjà , l'année , dernière , ^ces deux jeunes gens 

avaient été poursuivis pour des faits identique» 

mais que leurs familles étant intervenues pour désinteres 

ser les plaignants, on les avait remis en liberté. Vous 

voyez, messieurs, ajoute M. l'avocat impérial, l'usage 

qu'ils ont l'ait de leur liberté, et vous les traiterez suivant 

leur mérite, 

Le Tribunal a condamné Flémin et Joissans chacun en 

trois ans d'emprisonnement. 

— A les voir, Breton et Choppin, dont le plus âgé n'a 

pas dix-sept ans, n'ont pas la tournure de mauvais sujets; 

ils ont des blouses blanches, du linge blanc, le teint 

blanc, malheureusement aussi des mains blanches, ce qui 

est assez rare chez les apprentis serruriers. Aussi, de l
a 

serrurerie ils s'en occupent fort peu, et dans ces derniers 

temps, Breton, le plus courageux des deux, avait trouvé 

bon d'accepter la l'onction de balayeur à l'Hôtel impérial 

des Invalides, et comme Choppin s'étonnait de la modestie 

de l'emploi : Sois tranquille, lut répondait Breton, tu ver-

ras ce qu'un balai peut rapporter. 

Et, en effet, admis à l'Hôtel des Invalides, Breton ne 

tarda pas à en connaître parfaitement la localité et le 

personnel. U savait que dans telle chambre d'officier il n'y 

avait rien à prendre ; tandis qu'à la cantine, chez l'épi-

cier, chez les blanchisseuses, voire même dans l'humble • 

logis de tel manchot ou de telle jambe de bois, il y avait 

de bons coups à faire. Ces bons coups, il les a faits; en 

moins de huit jouis il avait commis sept vols, 47 fr. à 

une blanchisseuse; 11 fr., un pantalon et un porte-mon-

naie à l'invalide Bernieux ; à un autre, une montre d'or 

et sa chaîne ; au sieur Garnier, cantinier, en brisant des 

carreaux et s'introdiiisant nuitamment dans sa boutique, 

50 fr. 50 c. ; à d'autres encore des sommes de 15, de 30 

et de 40 fr. 

C'est après sa sortie de l'Hôtel, et alors qu'il dépensait 

le produit de ses vols avec son ami Choppin, qu'il a été 

arrêté. Tous deux comparaissent aujourd'hui devant le 

Tribunal sous la prévention, le premier, de vol, le second, 

de complicité par recel, et tous deux de vagabondage. 

Breton a reconnu, en riant, tous les vols qui lui sont 
imputés. 

II. le président : Vous, Choppin, vous n'êtes pas pré-

venu d'avoir aidé Breton à commettre ces vols, mais vous 

êtes inculpé de complicité par recel pour l'avoir assisté à 

en dépenser le produit. 

A cette interpclation, Choppin ne peut retenir un sou-

rire et répond : Il m'avait dit qu'il avait gagné un lot de 

dix mille francs à la loterie, et que ça durerait longtemps 

de me régaler ; moi, je me suis laissé faire. 

M. le président : Est-ce vrai que vous lui ayez dit cela, 
Breton ? 

Breton, toujours riant : Pour les premiers vols, je ne 

dis pas que je lui ai donné la blague de la loterie, mais 

pour les derniers il était au courant comme moi-même. 

M. le président : Vous n'avez pas même voulu faire un 

bon usage de cet argent si mal acquis ; vous l'avez dé-

pensé en orgie et en parties de plaisir ; ainsi, dans une 

seule journée, le 6 mai. vous avez dépensé à la campagne, 

dans une partie de plaisir, une somme de 28 fr. (Choppin 

ne peut retenir un éclat de rire.) Vous riez, Choppin; cela 

donne la mesure de votre moralité, vous qui avez été ar-

rêté en état de vagabondage, n'ayant ni feu ni lieu? 

Choppin : Je ris, parce qu'on parle d'une partie de 

plaisir, et que nous ne pouvions plus seulement nous traî-
ner. 

Le Tribunal a ordonné que Breton, qui n'a pas"seiz« 

ans, sera enfermé dans une maison de correction jusqu'à 

l'âge de vingt ans, et a condamné Choppin à six moij 
d'emprisonnement. 

— Si les ouvrières établies, ayant atelier à leur compte, 

se mettent à faire concurrence aux pick-pokets, pour dé-

valiser les voyageurs dans les omnibus, ce sera à ne plus 

savoir auprès de qui s'asseoir dans ces véhicules qui, il 

faut bien le dire, ont toute l'exiguité que peuvent désirer 

les fouilleurs de poche, pour exercer leur petite in-
dustrie. 

Comment se défier d'une jeune femme de vingt-quatre 

ans, à la mise modeste, à l'air honnête, aux dehors f'ails 

pour inspirer la confiance comme ceux de la prévenue que 

voici sur le banc de la police correctionnelle ? Aussi M">0 

Lhomme, que nous entendrons tout à l'heure, n'avait-elle 

pas le moindre soupçon contre sa voisine et il a fallu qu'elle 

sentît un petit mouvement dans sa poche pour être tirée 
de sa quétude. 

Avant de parler du vol dont AImo Lhomme a failli être 

viclime, disons que ce fait a amené la décourte d'autres 
soustractions qu'on va connaître. 

La prévenue semble toute honteuse et cache son visage 

avec son mouchoir ; elle avait, dès son arrestation, dé-

claré se nommer femme Duchaussée. En réalité, elle vit 
maritalement avec un individu de ce nom. 

Interrogée sommairement sur le vol dans l'omnibus, elle 
le nie énergiquement. 

M. le président : Vous niez ? nous entendrons la dame 

Lhomme; avant, expliquez-vous donc sur d'autres faits; 

Vous vous dites entrepreneuse de passementerie, occupant 
plusieurs ouvrières ? 

La prévenue: C'est vrai. 

_ M. le président : C'est vrai ? On vous reproche d'avoir 

détourné au préjudice du sieur Alorel une quantité nota-

ble de la passementerie qu'il vous confiait pour la tra-
vailler ? 

La prévenue : C'est probablement une de mes ouvriè-

res qui aura détourné cette marchandise. 

U. le président : Il faudrait indiquer cette ouvrière, si-

non on ne pourra accuser que vous On a fait une perqui-

sition à votre domicile et on y a trouvé divers vêtemenl» 

dont vous n'avez pu indiquer la provenance : un pardes-

sus de drap, une robe de soie, un chapeau rond, des bot-

tines à haut talon; vous avez prétendu, je le sais, quecta 

ohj ts appartenaient à votre sœur et qu'elle s'en servat 

cl-aque fois qu'< Ile venait à Paris; malheureusement, il a 

été établi que votre sœur, jeune fille rie dix-huit ans, 

n'est jamais venue à Paris, et c'est fort heureux pour elle 

car elle eût élé Foi t mal sous votre direction. 

La prévenue : On a mal compris ; j'ai dit que j'avais 

acheté ces objets pour ma sœur, qui devait venir à Paris. 

M le président : Avant-d'entendre la dame Lhomme au 

sujet du vol dans l'omnibus, je dois vous demander de 

vous expliquer sur une étrange circonstance : après votre 

arrestation, un lettre, signée femme Lhomme, a été 

adressée au juge d'instruction; dans cette lettre, cette 

dame reconnaissait qu'elle s'était trompée, qu'elle vous 

avilit accusée à tort, et elle déclarait se désister d'une 

plainte qu'elle regrettait d'avoir faite sans preuve certaine* 

M
rae

 Lhomme, présente à la barre, rit beaucoup en en-

tendant l'énoncé de cette lettre qu'on lui impute. 

M. le président : Il est certain, madame, que ce n'est 

pas vous qui avez écrit cette lettre qui n'est pas de votre 

écriture et dont la signature n'est pas la vôtre; (à la pré-

venue) : cette lettre, c'est vous qui. l'ave» fabriquée ou 

qui l'ayez fait écrire par le sieur Duchaussée, avec qui 

vous vivez, et qui a de déplorables antécédents. 

La prévenue : Ça ne peut pas être moi puisque j'étais 
en prison. 

M. le président : Alors c'est votro amant? | g 

La prévenue : Je ne sais rien de cette affaire-là. 

M. le président : Aladame Lhomme, dites au Tribunal 

dans quelles circonstances vous avez été voléo. . 
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M"" Lhomme : Le 19 avril, j'étais monté avec mesdeux 

filles dans l'omnibus de La Chapelle au Collège de Fran-

ce ; rue Saint-Denis, je sens un frôlement dans la poche 

où était mon argent; je regarde madame, ma voisina du 

côté de cette poche; sa main gauche (celle de mon côté) 

était en évidence et tenait une ombrelle ; sa droite était 

cachée sous son manteau ; c'est avec celle -là qu'elle a dit 

me fouiller ; je tàte vivement ma poche, je ne sens plus 

mon porte-monnaie; je regarde à terre, il était aux pieds 

de madame, mais vide; j'avais laissé dedans 12 f., en une 

pièce de 10 fr. et deux pièces de 1 fr. 

M. le président, à la prévenue : On vous a fouillée et 

on a trouvé dans votre poche une pièce de 10 fr. 

La prévenue : Je venais de la tirer de mon porte-mon-

naie pour payer l'omnibus. 

M. le président : On a trouvé dans votre porte-monnaie 

une somme de 115 fr. environ ; on vous a demandé d'où 

vous provenait cette somme et vous avez fait des menson-

ges; vous avez dit que le père de votre amant vous avait 

envoyé 130 fr., on a vérifié cette allégation et on a su 

qu'il ne vous avait envoyé que 30 fr. 

La prévenue: 3i) fr.la dernière fois et le reste avant 

en plusieurs sommes. 

M. le président : 11 y avait encore dans votre porte-

monnaie deux petites médailles de sainteté qui bien cer-

tainement ne vous appartiennent pas. 

La prévenue : Mais si, monsieur. 

M. U président : Votre probité et vo're moralité ren-

dent ceci bien invraisemblable ; vous avez été déjà con-

damné deux fois pour vol. 

Le Tribunal a condamné la prévenue à une année d'em-

prisonnement. 

— Le Tribunal correctionnel, 8° chambre, présidé par 

MM. Cassemiche, JJarbaroux et Saunac, dans ses audien-

ces des 5, 6, 8, 11 et 12 juillet, a prononcé les condam-

nations suivantes : 
- * Vin falsifié. 

François Bott'ey, marchand de vin à Paris, boulevard de 
Cliaronne, 6; addition d'eau au fur et à mesure de la vente, 
dans une assez grande proportion : 50 francs d'amende. 

Pierre-Hyppolite Bardot, marchand de vin à Paris, rue 
Corbeau, 15; même délit que le précédent : 50 francs d'a-
mende. 

Jean Dabans, marchand de vin à Paris, boulevard des 
Amandiers, 98; même délit que le précédent : 50 francs d'a-
mende. 

Benjamin Borie, marchand de vin à Paris, rue de la Fer-
ronnerie, 17; même délit que le précédent : 25 francs d'a-
mende. 

Léon-César -Joseph Lefebvre, marchand de vin à Paris, 
chaussée du Maine, 58; même délit que le précédent : 50 fr. 
d'amende. 

Jacques-Antoine Fouard, marchand de vin à Paris, rue 
Mouffetard, 141 ; même délit que le précédent; 50 fr. d'a-
mjnde. 

Etienne Courcel, marchand de vin à Paris, boulevard de 
Ménilmontant, 60 ; même délit que le précédent ; 50 fr. d'a-
mende. 

Jules-Aldrick Auber, marchand de vin à Paris, rue de Gre-
nelle-Saint-Honoré, 45 ; même délit que le précédent ; 50 
fr. d'amende. 

Germain-Thomas Villain, marchand de vin à Paris , rue de 
la Glacière, 9 ; môme délit que le précédent; 50 francs d'a-
mende. 

Jean -Louis-Ferdinand Roy, marchand de vin à Paris, route 
d'Italie, 106; même délit que le précédent; 50 fr. d'amende. 

Lait falsifié. 

Jules-Jean Logeard, marchand crémier à Paris, rue Saint-
Laurent, 5; addition de 23 parties d'eau; 50 fr. d'amende. 

François-Nicolas Poirrot, marchand de lait à Paris, rue 
Saint-Sébastien", 42 ; addition de douze parties d'eau ; 50 fr, 
d'amende ; 

Jean-Baptiste-Germain Dumont, marchand laitier à Rueil ; 
addition de quatorze parties d'eau ; 50 fr. d'amende. 

Alphonse-Benjamin Lemesnil, marchand de lait à Paris 
rue Saint-Antoine, 134; addition de dix-sept parties d'eau , 
50 fr. d'amende. 

Tromperie sur la quantité. 

Joseph Domergue, marchand de vin à Paris, rue de Lour-
c ne, 88 ; déficit de 6 centilitres sur plusieurs décilitres me-
surés à l'avance et vendus ; 50 fr. d'amende. 

Détention de faux poids et de fausses mesures. 

Marie Chelzer , femme Yung , marchande de beurre au 
marché de Vincennes, domiciliée à Paris, rue St-Bernard, 
n. 5 ; déficit de 55 grammes sur un poids d'.un demi-kilo-
gramme. 

Louis Gromaire, marchand épicier à Paris, rue Sédaine, 
71; bols à peser l'huile plus lourds de 15 grammes que le 
poids de la tare ; 25 fr. d'amende. 

— La Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 

et à la Méditerranée nous adresse la note suivante : 

« Quelques journaux ont cru devoir reproduire, d'après 

un journal de Lyon, une lettre, sans signature, qui aurait 

été écrite par un témoin de l'accident arrivé le 6 juillet, 

sur la ligue de Paris à la Méditerranée, près de Rognac. 

Le contenu de cette lettre,étant de nature à semer l'inquié-

tude dans le public, la Compagnie croit devoir confirmer les 

renseignements qu'elle a donnés précédemment dans les 

termes suivants : 

« Les morts sont au nombre de trois, parmi lesquels un 

« voyageur, M. Viennot, courrier de famille ; les deux 

« autres victimes sout deux agents de la Compagnie. 

« On a parlé de voyageurs ayant les cuisses coupées ; 

« d'une jeune femme enceinte qui aurait expiré en met-

« tant son enlànt au monde, etc. Voici la vérité d'après 

« les derniers renseignements : une jeune femme enceinte 

« a eu une jambe fracturée ; trois autres voyageurs et 

« deux agents de la Compagnie ont également éprouvé 

u des fractures ; mais aucune amputation n'a été néces-

« «aire, et, à moins de complications imprévues, la vie 

< d'aucun des blessés n'est en danger. Un assez grand 

« nombre de personnes, parmi lesquelles plusieurs agents 

;«; de la Compagnie, ont reçu des contusions ou des bles-

« sures légères ; la plupart d'entre elles ont poursuivi 

« leur route.' » 

« Les faiis survenus depuis huit jours ne modifient en 

rien ces indications. Aucun des blessés n'a succombé, au-

cune amputation n'a été faite et l'état des blessés s'amé-

liore généralement. » 

—- Une grande voiture dite tapissière, attelée de deux 

clievaux, passait avant-hier soir rue de Paris, dans le 

19* arrondissement, lorsque, sans motif apparent, les che-

vaux prirent le mors aux dents et détalèrent de toute leur 

vitesse. Les habitants elfravés fuyaient de tous côtés quand 

un sous-brigadier de sergents de ville, le sieur Hertem-

berger, ne calculant pas le danger, se jeta à la tête des 

chevaux et s'efforça de les maîtriser. Peut-être y serait-il 

parvenu, si, après avoir été traîné sur un parcours de 

plus de vingt mètres, il ne s'était pas trouvé atteint par 

une voiture qui venait en sens inverse et qui n'a pas pu 

éviter la rencontre ; blessé au coude, il a été obligé de lâ-

eher prise. On s'est empressé de le relever et de le con-

duire chez le sieur Labainville, pharmacien, où il a reçu 

les soins dont il avait besoin. 

C ependant les chevaux, poursuivant leur course fu-

rieuse, allèrent heurter la voiture d'un nourrisseur. Le 

choc fut si violent que la voiture se renversa, et le cheval 

alla donner contre la devanture de la boutique d'un mar-

chand de nouveautés qui fut brisée. Les marchandises ex-

posées à l'étalage ont été en grande partie détériorées. Ce 

n'est que dans la rue de Paris, au coin de la rue de la 

Villette, que les chevaux ont été enfin arrêtés par le sieur 

Landry, mécanicien. 

— On ne saurait trop s'astreindre à une hygiènè sévère 

et s'entourer de précautions par les chaleurs excessives 

qu'il fait depuis quelques jours. Hier, vers dix heures du 

matin, un charretier au service du sieur Chazelles, nom-

mé Damour, passant dans l'avenue de l'Impératrice, a 

commis l'imprudence de se désaltérer à la lance d'un 

cantonnier qui arrosait l'avenue. Après avoir largement 

bu, il s'est subitement évanoui et est tombé à la renverse; 

il s'est fait en tombant une blessure qui paraît grave, et 

on a dû le transporter d'urgence chez son patron. 

— Un homme de moyenne stalure, et .paraissant âgé 

d'une trentaine d'armées, suivait en courant, hier matin, 

la route de Versailles, en jetant de temps à autre cctie 

exclamation.- «O soleil! ô soleil! » Bientôt on le vit 

chercher à se précipiter sous les roues des voitures pour 

se faire écraser. Des sergents de ville intervinrent, et 

dans son propre intérêt lui proposèrent de l'accompagner 

chez lui, en lui demandant où il allait : « Je vais à Jéru-

salem, répondit-il, chercher le Christ. >• Voyant qu'ils 

avaient affaire à un fou, ils cherchèrent à le décider à 

les suivre, mais il entra alors dans une fureur telle qu'ils 

durent, pour pouvoir s'en rendre maîtres, lui lier les i r ts 

et les jambes. Il a été mis à la disposition du commissaire 

de police d'Auteuil. 

VARIETES 

I. ORIGINES DIÎ DROIT. —ESSAI HISTORIQUE SUR LES PREUVES. 

Juifs, Egyptien*, Indiens, tirée* et Roma ns; par M. 

C, LE GENTIL, juge au Tribunal d'Arras (1). 

II. TRANSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE ; loi, du 23 mars 1855 ; 
par M. Fernand VERDIER, avocat à Nîsmes, ancien ma-
gistrat (2). 

Le but de la justice est la constatation de la vérité ; son 

premier besoin est de la connaître, et son premier soin 

est de rechercher les meilleurs moyens de la découvrir. 

Quand deux prétentions opposées sont en présence, 

quand deux affirmations contraires se produisent devant 

le juge, comment pourra-t-il, sans preuves, dire de quel 

côté est cette vérité ? Les preuves sont donc les chaînons 

ejui relient les lois aux jugements; elles sont l'élément es-

sentiel de toute bonne justice. 

La nature des preuves, lu manière de les produire en 

justice ont varié selon les temps, selon les habitudes et 

les mœurs, selon les degrés plus ou moins avancés de lu 

civilisation des peuples. Dans l'enfance des sociétés, c'est 

surtout à la preuve testimoniale qu'on s'attache ; chez les 

peuples religieux, on accorde au serment une préémi-

nence marquée ; les nations commerçantes tiennent en 

honneur les preuves écrites, les constatations desv regis-

tres; où règne la superstition, les épreuves sont en fa-

veur, tandis que chez les peuples guerriers ,on a surtout 

recours aux combats judiciaires. C'est de ces diveres 

modalités de la preuve juridique chez les anciens qu'il 

fallait dégager les'preuves admises dans les Sociétés mo-

dernes, et c'est à l'étude de ces Origines que M. Le Gentil 

vient de consacrer de longues années de travail, dont il 

publie aujourd'hui les savants résultats. 

M. Le Geniil a tout lu, tout compulsé, tout examiné, 

tout discuté dans les ouvrages nombreux ;(ui lui ont fourni 

les matériaux du livre remarquable que je ne saurais trop 

vivement recommander aux vrais amis de la science du 

droit. Quand les textes juridiques lui ont fait défaut, il a eu 

recours aux prosateurs et aux poètes : la Bible, Homère, 

Démosthènes, Euripide, Plaute, Térence, Cicéron, Ovide, 

Virgile, l'ont aidé à combler les lacunes des lois dispa-

rues, à faire revivre les anciennes coutumes judiciaires en 

matière de preuves. Il a su, par de savantes notes jetées 

au bas des pages, rattacher l'antiquité aux temps barba-

res et au moyen-âge, et étabkr une liaison entre ce qui 

fut jadis et ce qui existe aujourd'hui. U peut dire comme 

M. Ghassan, dans sa Symbolique du droit : « Ce serait 

« méconnaître la pensée qui a présidé à larédaction de cet 

« ouvrage, que de le considirer comme ayant pour objet 

« une vaine curiosité d'artis;e ou d'érudit. » 

L'auteur a trouvé le meilleur moyen d'échapper à ce re-

proche. Au lieu de se borner à indiquer par des renvois 

les ouvrages qu'il a consultés, ce qui met dans l'embarras 

le lecteur qui n'a pas ces livres sous la main, il donne le 

texte même, vers ou prose, des passages empruntés, et 

c'est toujours un profit, souvent un plaisir, qu'on trouve 
dans cette leclure. 

C'est donc à tort qu'il cherche à s'excuser d'avoir usé 

de ce procédé. « On nous reprochera peut-être, dit-il, 

« d'avoir donné tant de textes et de les avoir intercalés 
« d -ns ce travail, ce qui en rend le style haché et la lec-

« tare tendue j nous aurions pu (et certes, en facilitant la 

« besogne, l'expédient l'eût colorée d'un vernis scientifi-

« que) nous les assimiler, et rejeter en note leur simple 

« indication ; mais ayant, à défaut d'autre mérite, voulu 

« avant tout faire un livre de bonne foy (Montaigne), nous 

a avons cru convenable de laisser parler les autorités el-

>< les-mômes, de permettre de contrôler notre interpréta-

it tion, et de redresser nos erreurs, dût-on trouver que 

« nous avions seulement et assez mal lie par notre inaus-

« trie ce fagot de provisions, et que de nous il y a unique-

« ment en cet ouvrage, l'encre et lepapier (Montaigneli » 

Que M. Le Gentil se rassure ; ceux qui ont lu et ceux 

qui liront son livre y trouveront autre chose : l'ordre et la 

méthode d'abord, et ensuite un choix judicieux et appro-

prié au sujet de considérations et d'arguments pris dans 

« son fagot de provisions, » un style toujours clair et fa-

cile, et une science qui n'a pu s'acquérir qu'a l'aide de 

recherches patientes devant laquelle un Bénédictin de., 
anciens jours aurait peut-être reculé. 

Il était facile de s'égarer dans les complications des di-

verses législations que l'auteur avait à parcourir, au mi-

lieu des similitudes et des différences qui existent entre 

elles; il fallait une méthode bien sûre pour mettre de l'or-

dre dans ce désordre, de la clarté dans cette obscurité, et 

pour classer les immenses matériaux recueillis, de ma-

nière à ce que la disposition des détails concourent à l'in-

telligence de l'ensemble. C'est ce travail difficile que M. 

Le Gentil a su accomplir; le lecteur le suit avec confiance 

et sans fatigue, parce qu'il connaît le point d'où, il est 

parti, et qu'il sait où l'auteur veut le conduire. 

Les législations juive, égyptienne, indienne, grecque et 

romaine sont successivement examinées et interrogées 

dans leurs textes. Pour chacune d'elles l'auteur établit 

des divisions générales qui lui permettent de classer ce 

qu'il dit des preuves, selon qu'il s'agit des preuves orales, 

des pèmvts écrites, des présomptions, et de ce qu'on ap-

pelait les épreuves. 

Les preuves orales sont Yaveu, le serment, les témoins 

et lu torture; les écrit*, les sceaux et les registres forment 

l'ensemble des preuves écrites ; les présomplions, tant 

en matière criminelle qu'en matière civile, sont divisées 

(!) Un fort vol. in-i°, à Paris, chez Auguste Durand, li-
braire-éditeur, 7, rue des Grés. 

(2) Deux vol. in-8°, même éditeur. 

en présomptions humaines et en présomptions légales; 

enfin, les épreuves embrassent tout ce qui est relatif au 
duel., au sort, aux eanx amères, et à tous les procédés 

aussi barbares dans leur application qu'incertaines daa3 
leurs résultats, et qui constituaient ce qu'on appelait si 
improprement le jugement de Dieu. 

Voilà le cadre complet des études de M. Le Gentil. La 

lecture altent.ve. de son remarquable travail peut dire 

seule comment ce cadre-a été rempli, car il est impossible 

d indiquer, par une simple analyse, tout ce qu'il y a fait 

entrer. Je me bornerai donc à donner quelques indications 

sommaires sur un ou deux points de ce travail : elies 
inspirent le désir de connaître le reste. 

;
 Ainsl

' f" rappelant que, chez les Hébrenx, la justice 
était rendue a la porte des villes, en plein jour, l'auteur 

recherche la cause de cet usage, et il se demanda si saint 

Jérôme est dans le vrai quand il dit: « Ne cqgerentur 

« agricolai intrare urbes, et aliquod subire dispetidium, 

« indices m portis residebant, ut tam urbanos quarn rus-

« ticos m exitu et inlroitu urbis audirent, et, riuito nego-

« tio, unusquisquam confestim ad sedes proprias rever-
« teretur. » 

C'est, dans un ordre d'idée, tout différent et infiniment 

pluse-levé que M, Le Gentil trouve la solution de cette 

question' « La publicité, dit-il, à toujours été considérée 

« comme indispensable aux jugements, et, presque par-

« tout, on a commencé à la chercher en plein air. » U 

cite, à l'appui de ce fait, ce qui aa passaitàA-.hènes (Aréo-

page), à Rome (leTorum), au temps d'Homère, chez les 

Huns, en Occident pendant i'époque féodale, cri France, 

en Angleterre, en Allemagne, en Espagne, partout enfin. 

« Le juge regarde le soleil levant, le soleil est le héraut 

« céleste «fi ouvre et ferme l'audience. Jusque.* à heure 

« d'e$!o>l»$, dit notre vieux droit Le jugement ne peut 

« se faire que de jour, lorsque le chant du coq a fait fuir 

« les mauvais esprits, et ramené *ur l'horizon l s bonnes 

f puissances, et que, dans les coeurs mêmes, il fait jour. 

« Avecria nuit s'envoient les mauvaises pensée?.,.... La 

« nuit fait les crimes, et le jour les juge. Le coupable 

« se trouble à l'aurore ; il bais-e la tête devant le soleil, 

a Les fils des Germains , ces %'rais Nibelengen , qui 

a ne comptaient que par nuits, n'en reconnaissaient pas 

« moins cette bonue influence du jour. Qui n'a éorouvê 

« les tentations de ta nuit, les lenteurs de l'aurore,-sans 

« dire le dicton allemand : Sainte lumière, sois moi en 

'( aide? L'âme en prières ne perd pas l'espoir quand, des 

« profondeurs du Purgatoire, elle entrevoit les lumières 
« Paradis. « 

Et l'auteur fait suivre cette citation qu'il emprunte aux 

Orig n:s de Michelct, et qui peut donner une idée de l'in-

térêt qu'offre la lecture du travail qui nous occupe, d'une 

réflexion qui confirme la cause par lui donnée à l'usage 

qui a amené cette digression : •< Il nous reste aujour-

« d'hui, comme sauvegarde du bon droit, comme garan-

« tie des accusés, comme frein à l'arbitraire, quelque 

« chose de cotte antique publicité. Si, eu effet, c'est au 

sein du Palais que se débattent les procès, ils ne se iu-

« gen! jamais que les portes ouvertes. » 

Pendant les longues années que M. Le Gentil a consa-

crée-i à la rédaction de son traité, il n'a rien laissé échap-

per de ce qui pouvait jeter de l'intérêt sur son travail, et 

c'est ainsi qu'ayant à s'occuper du serment chez les peuples 

de l'extrême Orient, il rapporte, dans une note, une lettre 

que nous adressait notre correspondant de Californie (3), 
sur les formalités bizarres et compliquées dont les Chinois, 

aujourd'hui encore, entourent la prestation du serment. 

La bonne foi des Chinois peut être à bon droit suspec-

tée, à raison même des complications qu'il ont imaginées 

pour assurer la sincérité d'uu acte qui doit s'affirmer par 

lui -même. Quant aux Grecs, avec moins de formalités,'ils 

n'étaient pas plus sincères : « Quibus jusjurandum jocus, 

« testimonium ludus », dit Ciceron, Pro Flacco; et Aris-

tophane ne va pas plus loin quand il dit : « Quibus nec 

t religio, nec fides, nec jusjurandum est. » 

Lysandre, au rapport de Plutarque, ne rougissait pas 

d'ériger en maxime qu'il faut amuser les enfants avec des 

osselets, et tromper les ennemis par des serments : 

« Pueros talis, hostes vero juramentis decipiendos esse. » 

Il m'est impossible de pousser plus loin cette intéres-

sante analyse; je serais trop facilement entraîné hors des 

limites' qui me sont imposées. Cet ouvrage est un de 

ceux qu'on lit avec plaisir, auxquels on est tenté de reve-

nir souvent pour y chercher des renseignements sur le 

passé et des enseignements sur le présent. 

Je termine donc ce que j'en voulais dire par une der-

nière observation dont le but est de signaler un autre mé-

rite de ce livre, et non le moindre, selon moi. M. Le 

Gentil a voulu rendre un éclatant témoignage de respect 

à la science ea publiant une éd tion de luxe, comme il 

n'en a pas paru depuis bien longtemps. L'exécution fait 

le plus grand honneur à M. Rousseau, imprimeur à Arras, 

et quand nous voyons tous les jours tant de bons ouvrages 

de droit imprimés sur le papier le plus commun, nous 

ne pouvons que féliciter M. Le Gentil d'avoir rehaussé la 

valeur intrinsèque de son traité par la forme attrayante 

qu'il lui a donné. 

IL Je voudrais pouvoir adresser le même éloge aux 

deux volumes que vient de publier M. Verdier, avocat à 

Nimes, sur la Transcription Hypothécaire, dont le fond, 

excellent d'iilleurs, méritait le choix d'un plus beau pa-

pisr. iMais cette réserve faite dans l'intérêt des éditions 

prochaines que je crois pouvoir prédire à cet ouvrage, il 

n'y a que du bien à en dire. 

La loi du 23 mars 1855 a introduit des innovations ra-

dicales dans notre régime hypothécaire, et, contraire-

ment à ce qui est arrivé à quelques lois d'origine moder-

ne, elle marche sans encombre depuis sa promulgation M. 

elle produit les résultats favorables qu'on en attendait. 

C'est l'explication et le commentaire de cette loi que M. 

Verdier a voulu nous donner dans les deux volumes que 

nous annonçous. Cette loi, qui a fait vers la loi du II bru-

maire an VII un retour depuis bien longtemps réclame, a 

donné naissance, dès son apparition, à une foule de com-

mentaires, et nous mpai signalé, avec les éloges qui lui 

sont dûs (4), l'ouvrage publié sur ce sujet par M. Flandin, 

conseiller à la Cour impériale de Pans. 

C'est à la suite et à côté de ce remarquable travail que 

M. Verdier peut placer son Commentaire, qui n'a rien à 

craindre de ce voisinage. L'auteur a eu l'excellente idée 

de placer en tète du premier volume l'Exposé des motifs 

présenté au Corps-Législatif par M Suin, conseiller d'Etat, 

avec le texte du projet de loi ; le Rapport de M.Adolphe l>e-

belleyme, et la discussion qui a précédé et déterminé l'a-

doption du texte définitif. C'est dans ces documents, en 

effet, qu'd faut chercher l'esprit de la loi, sa raison d'être 

et le sens dans lequel il faut l'interpréter et l'appliquer, 

l'auteur y renvoie fréquemment dans le cours de sou ou-

vrage, et l'on est heureux de pouvoir suivre ses discus-

sions sans être obligé de recourir à la volumineuse collec-

tion du Moniteur. *> 

A la suite de ces documents, M. Verdier a écrit une 

introduction fort bien faite, dans laquelle après avoir rap-

pelé les essais tentés eu 1841 et en 1850 pour amener la 

ré orme qui s'est accomplie, il signale les mérites de la loi 

nouvelle, son heureuse influence sur le crédit immobilier 

(3) Gazette des Tribunaux du 21 novembre 1860. 

(4) V. la Gazette des Tribunaux du 4 octobre 1861. 

et les garanties innombrables qu'elle donne aux prêteur9 

et aux acquéreurs. 

L'auteur, remontant aux législations antérieures, y trou-

ve partout établie la publicité dés contrats, et il se de-

mande comment le; rédacleurs du Code Napoléon ont re-

noncé à la maintenir dans nos lois. « En prenant pour 

« base, dit-*4, le principe spiritualiste écrit dans les arti-

« cles 1138 et-1583, ils étaient persuadés que la pensée 

« d'attacher au seul effet de la volonté le pouvoir de trans-

« férer la propriété était bien plus élevée que celle qui 

« rendait nécessaire l'exécution matérielle de la promesse, 

« la tradition de la chose. Sans doute, au point do 

« vue purement, spéculatif et théorique, on pouvait sou-

« tenir que ce système avait quelque chose de plus 

« philosophique et de plus conforme à la raison ; qu'il 

« était de l'essence d'une ci /ilisation plus avancée de sub-

« stituer un fait moral à un fait physique, et d'inves-

« lir la volonté seule du pouvoir de transférer la pro-

« priété sans le secours d'une formalité symbolique pour 

« exprimer son abdication. Mais le droit n'est pas une 

« science purement théorique. Il est, avant tout, une 

« science de pratique, et il no mérite véritablement ce 

« nom qm lorsqu'il répond aux besoins de la société, et 

« règle d'une manière parfaite les rapports des hommes 

« entre eux. S'il est vrai que la propriété est un droit, il 

« ne faut pas oublier que c'est un droit à l'égard de tous, 

i et qu'il paraît plus naturel, en même temps qu'il est 

« indispensable pour la sécurité des transactions, qu'elle 

« soit manifestée à l'égard de tous par un signe exté-
« rieur » 

Oui, le droit est, avunt tout, une science pratique qui 

doit répondre aux besoins de la Société, et c'est précisé-

ment ce qu'oublient trop souvent nos. modernes-législa-

teurs quand ils cherchent leurs solutions dans les théories, 
et dans les abstractions de la philosophie. 

On voit avec quelle sagesse et dans quel esprit'prati-

que cet ouvrage a été écrit. Il sera utile à tous ceux qui, 

propiétraires, prêteurs, emprunteurs ou acquéreurs, peu-

vent avoir à discuter des embarras hypothécaires, et il 

est indispensable pour ceux qui, de près ou de loin, tien-

nent et participent à l'administration de la justice. 

L.-j. FAVERIE. 

Vient de paraître. 

CONVERSATIOM DU MARÉCHAL D'HOQÏUNCOURT AVEC LE PÊP.E 

CAN,VYE, par SAINT-EVUEJIONT, préface et notes nouvelles 

par Louis LACOUR. — Un je H volume in-32, imprimé 

en caractères archaïques sur beau papier vergé de Hol-

lande (I
er

 choix). Titre rouge et noir; fleurons, lettres 

ornées; vignettes; couverture genre renaissance en par-

chemin de pâte. Tirage à très petit nombre. Prix : 2 fr 

50 c. — Au dépôt de l'éditeur, 6, rue du Foio-Sainl-
Louis, près de la place Royale, à Paris. 

Cet opuscule, considéré avec raison depuis deux siècle* 

comme un des petits chefs-d'œuvre de notre littérature 

n avait jamais été publié à part pour les bibliophiles Beau' 

coup regrettaient cette lacune dans leur collection de ne 

tits classiques, et c'est pour la combler qu'a été faite cette 

reimpression. Le morceau capital du plus délicat des rail-' 

leurs mentait d être présenté aux amateurs sous une for 

me artistique, et l'on s'est efforcé de répondre à leurs 
ustes exigences. 

I 
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A l'Opéra, aujourd'hui mardi, par extraordinaire le 2« et 
le 3" actes de la Muette de Portici, le 1« acte de Nemea et 
Diavolina. MM Cazaux, Villaret, Mérante, M««s Fioretti E 
Fiocre, Beaugrand et Baratti joueront dans cette renréW 
tation. ^ 

c ~r
Au Jhédt

/
e
-
Fra

nÇais, dernières représentations du 
Supplice d une femme, drame en trois actes, joué par MM 
Régnier Lafontaine M»» Favart, Ponsin et a petite Dul 
quesnois. Un Jeune Homme qui ne fait rien, de M Legouvé 
et la Pluie et le Beau temps, de M. Gozlan, par MM. Monro». 
Blessant, M»« Brohan et E. Duboist ' 

— A l'Opéra Comique, 4» représen. (reprise) de Marie 
opéra comique en trois actes de E. d - Planard miismno 

d'tlérold. M. Capoul remplira le rôle de Henri • M S Hnt7 

Foy, Lubin; M. Charles Aehard, Adolphe; M. Duvernov 1« Ra 
ron; M. Nathan, George; M™Galli-Mariô, Mûrie - MhZ-Z* 
Emilie; #• Girard, Suzette; W ffévilly, 'la Baronne. ' 

— Aujourd'hui au Gymnase, le Supplice de Panicmet co-
médie en un acte jouée par MM. Lesueur, Blaisot, Prad'eau 
Widmer, M™ Mélanie, et début de M

11
» Lissy • la Voisine' 
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comédie en un acte, en vers, jouée par MM. Nertann, Méné-

hand, Mm6Pasca. 

— Ce soir, au Vaudeville, 2° représentation de : Ce que 
Femme veut..., comédie en deux actes, de MM. Duvert et 

Lauzanne, la Jeunesse de Piron, Jobin et Nanette et les Yeux 

du Cœur. 

SALLE ROBIN. — Le nouveau spectacle que M. Robin donne 
en ce moment obtient un réel succès. Les expériences da 
Magnétisme et de Spiritisme dévoilées, la Chambre mysté-
Tieuse, ainsi que les tableaux représentant la Mer, attirent 
tous les soirs un public nombreux dans cette charmante salle, 
qui est sans contredit une des plus fraîches de la capitale. 

—CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES.—Toujours môme aflluence 

de beau monde. L'orchestre, que conduit si habilement M. 
Eug Prévost, exécute la musique avec un ensemble partait 
et un fini de détail que l'on n est pas habitué à rencontrer 

SPECTACLES DD 18 JUILLET. 

OPÉRA. — Représentation extraordinaire. 
FRANÇAIS. — Le Supplice d'une femme, Un Jeune homme. 

OPÉRA-COMIQUE. — Marie. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL nu CHATELET. — Relâche. 
VAUDEVILLE. — Les Yeux et le coeur, la Jeunesse de Piron. 
GYMNASE. — Le Supplice de Paniquet, la Voisine. 
VARIÉTÉS. — La Vieillesse de Brididi, Une Femme dégelée. 

PALAIS-ROYAL. — Le Supplice d'un homme. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche au bois. 

AMBIGU. — La Voleuse d'enfants. 
GAITÉ. — Le Paradis perdu. 
FOLIES. — Les Amours d'été. 
THÉÂTRE ST-GERMAIN. — La Salpétrière. 
BEAUMARCHAIS. — Les Compagnons de la truelle. 
FOLIES-MARIGNY. (8 h.). — Tous les soirs, représentations 

variées, vaudeville, comédie, opérette. 
CIRQUE DE L'IITIPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 

SALLE RODIN. — Physique, Magnétisme, Spiritisme dévoilés, 
Chambre mystérieuse ; Tableaux de la Mer. 

JARDIN MABILLE et CHÂTEAU DES FLEURS réunis, 87, aveuue 

Montaigne. — Bals tous les soirs. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs de 8 à 11 h 
JARDIN DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes, lundis, 

mercredis, vendredis et dimanches. 
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Au bureau delà Gazette des ïri&tmaatf, rue du Harl&j. 

du-Palais, 2. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

IlIlfJIJS DIVERS 
Études de M" A%€HL.IA»X. TSBOÏIAS, et 

«SO^ET, avoués à Bourges, 
Vente, en seize, lots, par suite de conversion 

de saisies immobilières, à la barre du Tribunal 
de première instance de Bourges, le vendredi i 
août l«65, deux heures da soir : 

1° Do la MMXVlfUK*; ou réserve de la 
MOTTE-U'IiÇ4V bâtiments, jardins, cours, 
terres, prés, vignes. 8 hectares 65 ares 30 cen-
tiares. Mise à prix : 10,00U fr. 

2» Du s»oMAI*K de la Motte-d'ln- , 
çay, bâtiments, cours, allées, terres, 
prés; pacages. 83 hectares 67 ares 86 

centiares. Mise à prix : 
3° Du EM> as Al NE d'Inçay, bâti-

ments, cours, pacages, terres, prés, 
vignes. 34 hectares 25 ares 28 cen-

tiares. Mise à prix : 
4° Do TEBïïSîS, PEÎÉS1 et IV»-

CASSM détachés du domaine d'In-
cav. 12 hectares 14 ares 74 centiares. 
Mise à prix: 8,000 

Ces différents immeubles sont si-
tués commune de Berry-Bouy, et par 
extension commune de Mehun, canton 

de Mehun (Cher). 
5oDe VJCiWKSfjBOISjliAMAI», 

jPADAÉlES» et PitÉs, formant IH 

lots, communes de Mehun, Bourges 
et Saint-Gcrmain-des-Puits (Cher), sur 
la mise à prix de 7,540 

50,000 

22,000 

Total des mises à prix : 97,540 fr. 

Tous ces biens sont situés à proximité du che-
min de fer du Centre, ligne d'Orléans, gares de 
Bourges,Mehun, Marmagne et Moulins-sur-Yèvre. 

S'adresser: à S3es AftCSiLS.OX, THOMAS 

et CiONNET, avoués à Bourges; 
A Me Patron, notaire à Bourges ; 
Et à M» Charlon, notaire à Mehun. (7291) 

1I0IS BU GUND 
Etude de Me Oscar MOWK,%l7, avoué, 

à Paris, rue, Lafàtte, 7. 
Vente aux criées de la Seine, le mercredi 26 

juillet 1865, 
Du BOIS du Gland et de terres défrichées sis 

sur les communes de Saint-Laurent-la-Gâtine et 
de Bréehamps, arrondissement de Dreux (Eure-
et-Loire). Contenance superficielle: 26 hectares 
90 centiares, dont 10 hectares environ en terres 

défrichées Mise à prix : 30,000 fr. 
S adresser à 5Ses Oscar «OBtliiACJ et Perard, 

avoués ; et à Me Placet, notaire à Dreux. (7289) 

TERRAIN QUAI DE JAVEL 4 PARIS 
Etude de !Me FIT 1185 M A* IV, avoué, 

rue Saint-Honoré, 191. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

de la Seine, le 27 juillet 1865, deux heurts, en 

un seul lot, 
D'un TSSanAîlV avec constructions et dé-

pendances, situé à Paris (Grenelle), quai de Ja-

velle, 39, ancien 25 bis,| . -
Sur la mise à prix de : 33,892 fr. 

S'adresser: 1° à ase piTKBMAS!?8 ; 2° à Me 

Girauld, avoué, rue des Deux-Écus, 15; 3° à Me 

Hardy, avoué^ rue de Provence, 5. (7288) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

flôPRIÉTÊS A ET 

PRÉS DE 
J-ÀDJ 

à une heure de Paris, à vendre, sur une seule 
enchère, sur baisse de mise à prix, en la cham-
bre des notaires de Paris, le 8 août 1865, àmidi, 

par le ministère de M* Emile Jozon : 
Bi©SlAa%83 de, Cassan, susceptible de divi-

sion, parc, futaies, eaux vives. Superficie : 500,000 

mètres environ. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

BOMAlfcH de l'Abbaye du Val, propre à l'in-
dustrie ou à un établissement religieux, vastes 
bâtiments, moulins, terres, bois et carrières. Su-

perficie : environ 27 hectares. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

BOIS de la Faisanderie, terrains boisés sus-
ceptibles de division. Morcellement commencé. 

Superficie : 37,000 mètres. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser: à Paris, à M
0 Étuile JOZsjW, 

notaire, rue Goquillère, 25; 
A Pontoise, à Me Donard, avoué poursuivant ; 
- Et à Me Barré, avoué présent ; 
A l'Isle-Adam, à Me Lefort, notaire. (7253) 

MAISON A PARIS RUE ST-II4«, 3 
Superficie : 348 mètres 88 cent. 

A vendre, môme sur une seule enchère, en la 
Chambre des notaires de Paris, le 25 juillet 1865. 

Revenu, 31,060 fr.-
Mise à prix : 380,000 fr. 

S'adresser â «a» UUF.l'IMLAUW. notaire, 
rue Saint-Martin, 333. K' (7236) : 

MAISON rue Bréa, 5 TLRn.aliJ Billancourt 

de 963 mètres 35, route de Versailles, à l'angle 
de la rue de Saint-Cloud prolongée, et terrain à 
Issy, de 3,708 mètres 78, route de Versailles, en 
six lots, à vendre sur une enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, par M° Leclere, le 18 

juillet 1865. 
Mises à prix : 

Maison rue Bréa, d'un revenu brut de 11,280 fr., 
150,0(10 fr. 

Terrain à Billanconrt, 10 et 12 fr. le mètre. 
Terrain à Issy, 7, 8 et 9 fr. le mètre. 

S'adresser à 530 ILBÎCSjEiïB, notaire, rue St-
Martin, 88. (7233) 

-

Ventes mobilières. 

DE mmm DE CUIRS 
exploité à Paris, rue des Vieux-Augustins, 53 et 
40, à adjuger par suite de décès et en vertu d'u-
ne ordonnar.ee de référée, môme sur une seule 
enchère, en l'étude de M« Fabre, notaire à Paris, 

rue Thévenot, 14, le 2 août 1865, midi. 
Mise à prix : 2,637 fr. 

| S'adresser, pour visiter, sur les lieux ; 
Et pour les renseignements, audit «"FABSE, 

dépositaire du cahier d'enchères. (7290) 

CANTON DE GENÈVE. 
Tribunal de commerce. 

LIS CRÉANCIERS SÔffi £Z 
de fer «te 1» ligne «l'Hall© par le Situ-

pion sont convoqués au greile du Tribunal de 
commerce de Genève, bourg de Four, Palais-de-
Justice, le mercredi 19 courant, à deux heures 
après midi, pour procéder conformément à l'ar-

ticle 562 du Code de commerce. (861) 

IfïiÛTR. m LA FEUE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 

détruite jiar le traitement de M1"'H. Lachapelle, 

maîtresse sage-femme, professeur d'acouche-
ment. Consultations tous les jours, de 3 à 5 h., 
rue Mont-Thabor, 2.7, près les Tuileries. 

Ôlf DÉSIRE ACHETER 
une petite propriété près Paris, avec ou sans 

constructions. 
M. Lemaître, rue, Bergère, 31, Paris. 

MÉDECINE NOIRE EN CAPSULES 
DE J.-P. LAROZE, PHARMACIEN A PARIS. 

Les médecins l'ordonnent comme le purgatif le 

plus doux, le plus sûr, le plus facile il prendre, le 

mieux supporté, et n'exigeant aucune préparation. 

La dose, 1 fr. Dépôt dans chaque ville. 

A Paris, ph. Laroze.r.Neuve-d.-Petits-Champs, Î6. 

Gros et Expéditions, maison J.-P. LAROM, 

rue des Lions-Saint-Panl, 2, Paria. 

PICS D! muni—suit n Uam mm sus wnw. n nmm. M IMR. 
l*A«d«Sl lèle n Me S» «S! S?» a% I J» g"» BP DU H A R HY« B«e'it radicalement les mau-

FARINE DE SANTÉ REVÂLfeSC? LR t ™2£Î.» 
pations habituelles, hèmorrhoïdes, glaires, vents, palpitations, diarrhée, gonflement, élourdï«sément, bourdonnement danslei 
oreilles, acidité, pituite, migraine, surdité, nausées et vomissements après les repas et en grossesse ; douleurs, aigreurs, cram» 
pes, spasmes et inflammation de l'estomac, des reins, du ventre, du cœur, des côtés et du dos, tout desordre du l'oie, des nerfs, 
de la gorge, des bronches, de l'haleine, des membranes muqueuses, de la vessie et de la bile; insomnies, toux, oppression, 
asthme, catarrhe, bronchite, phthisie(consomption), dartres, éruptions,mélancolie dépérissement; épuisement par suited'excôs, 
paralysie, épilepsie, perte de mémoire, diabèles, rhumatisme, goutte, fièvre, hystérie, danse de Saint-Guy, irritation des nerfs 
névralgies, vice et pauvreté du sang, chlorose, suppression, hydropisie, rhumes, grippe, manque de chaleur, de fraîcheur et 
d'énergie physique et morale, hypocondrie, idées tristes et toutes les horreurs morales d'un état de marasme. Elle est aussi le 

meilleur fortifiant pour les enfants faibles et les personnes de tout âge, car elle forme de bons muscles et des chairs fermes. 
Extraits de 65,ooo guérisom. —N° 52,08t. M. le duc de Pluskow, maréchal de cour, d'une gastrite —Cure 64,825, de S. Ex. 

M. le comte de Mensdorff-Pouilly, premier ministre de l'Autriche, 8 octobre 1864. S. Ex. M le comte de Mensdorff-Pouilly m'a 
commandé de vous exprimer sa plus haute reconnaissance pour votre excellente Hevalesciùre, dont il s'est servi pendant t eux 
mois avec le plus grand succès possible, — beaucoup de remèdes qu'il avait employés auparavant n'ayant eu aucun effet sa-
lutaire sur sa santé. S. Ex. vous fait prier de donner autant de publicité à cette lettre que vous jugerez convenable. J'ai l'hon-
neur d'être votre très humble serviteur, le prince YSENSTEIN, aide-de-camp — N" 62,156, Ste-liomaine-des-Isles (Saône-et-
Loire). Dieu soit béni ! la Revalescière Du Ban-y a mis fin à mes 18 ans de souffrances horribles de l'estomac, de sueurs noctur-
nes et mauvaise digestion. J. Compare!, curé. — N° 47.421, Mlle E, Jacobs, de souffrances horribles des nerfs, indigestions, érup-
tions, hystérie, mélancolie.— N° 49,842. Mme Maria Joly, de 50 ans de constipation, indigesflion, des nerfs, asthme, toux, flatus 
spasmes et nausées. — N° 36,415. Le docteur Minster, des crampes, spasmes, mauvaise digestion et vomissements journaliers.— 
N° 31,328. M. W. Patching, d'hémorrhoïdes. — N» 46,270. M. Roberts, d'une consomption pulmonaire, avec loux, vomissements 
constipation et surdité de 25 années. — K« 46,210. M. le docteur-médecin Martin, d'une gastralgie cl irritation d'estomac qui là 
faisait vomir 15 à 16 fois paf jour pendant 8 ans. — N° 46.218. Le colonel Watson, de la goulte, névralgie et conslipalion opinij. 
tre. — N» 49,422. M. Baldwin, du délabrement le plus complet, paralysie des membres par suite d'excès de jeunesse. — N» 5a,S6A, 
Mlle Gallard, rue du Grand-St-Michel, 17, à Paris, d'une phthisie pulmononaire, après avoir été déclarée incurable e( qu'cl'a 
n'eût plus que quelques mois à vivre en 1855. Elle jouit encore aujourd'hui, 1865, de la sauté la plus parfaite. — Plus fortifiant 
et moins coûteux que le chocolat, thé, café, huile de foie de morue, ce délicieux aliment économise mille fois son prix en d'au-
tres moyens. Il a opéré 65,000 guérisons oû tout autre moyen avait échoué. — B. DU BAP.RY ET CO., 26, place Vendôme 
à Paris. —1/4 kil., 2 fr. 25 j 1/2 kil, 4 fr.; 1 lui., 7 fr.: 6 kil rfranco), 32 fr.j 12 kit. (franco), 60 fr. contre boa de poste,et eues 

les premiers pharmaciens et épiciers dans tous les pays. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1865, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet âe M. E. BELLOGUET, à Paris, 
rue du Helder, 25. 

Suivant acte sous seings privés en date 
;i Paris du quatre juillet mil huit cent 
soixante - cinq . enregistré le onze du 
même mois, folio H3. rrcto, case 9, par 
le receveur, qui a reçu cinq francs soi-
xante-quinze centimes pour droils, 

Fait triple entre : 
4» M. Joseph-Pierre JARRS, armurier, 

demeurant à P- ris, rte Amelot, 74 ; 
2» M. Jules PENON, demeurant a Bou-

logne sur Sein-, Grande Rue, 107; 
3° M. Maurice GARNIER, rentier, de-

mourant à Paris, rue de la Victoire, 31 
Il a é é formé entre lesdites parties une 

sociélé eu nom collectif ayant pou 

objet : 
4° LaJàbrication et la vente d'armeB 

feu à tir ci ni mu, pour lttquelles M. Jarr 

a é!é breveté ; 
2° La vente ou la mise en société des 

brevets pris en France et dans divers pays 
élranuers par M. Jarre, et du toutes it-

cetices pour leur exploitation ; 
3° La venle ou la fabrication de toutes 

espèces d'armes rie chasse ou de guerre. 

La raison soc.ialr oU : 
JARRE et C". 

Ls durée de celte, société a été fixées 
trente années, à partir ttu quatre juillet 
mil huit cent soixantt-cinq. 

Le siège social est à Pana, rue Amelot 

a. 74. 
M. Garnier aura la direction générale 

«t absolue rte l'affaire. Il ne sera pas tenu 
de demander l'approbation des mesures 
■qu'il prendra ou des actos qu'il fera; 
eon obligation 8e borneta à en rendre 

«ompte. 
Il aura seul la signature sociale, mais il 

ne pourra en faim usage qoe pour les 
besoins de la société il pourra la délé 
guer, sous sa responsabilité, à qui bon lui 
«emb'era. Il aura le droit de ch. isir, ren-
voyer et remplacer à sa volonté les em-

ployés de la société. 
M. Penon sera chargé de la gestion in 

térieure des affaires de la société, sous 
l'approbation û,e M. Garnier. Il recevra 
les commandes, veillera à leur <»xéc ilion, 
lera les achats des matières et les ventes 
4'arnies, mais au dé'ail ; en paiera et re-
cevra le montant, et fera la correspon-

dance. 
M. Jarre dirigera la fabrication des ar-

mes, à laquelle il devra consacrer tout 
«on temps et tous ses soins. 

Pour faire le dépôt et .'es publications 
légales dudit acte, tous pouvoirs (Mil 
donnés au porteur d'un original ou d'un 
«xtrait. 

Paris, le onzs juillet mil huit cent 
toixante-cinq. 

Pour extrait : 
—(7010) BFXLOGUET. 

ïtude de M« Th. BRA, agréé, rue Croix-
des-Petits-Champs, 24. 

D'un acte sons seings privés, en dalo à 
Paris du six juillet mil huit cent soixante-
cinq, enregistré, 

H appert qu'il a été formé entre : 
M. Jules TALRICH, modeleur tn cire 

âe la Faculté de Médecin" de Pari", de-
meurant à Paris, rue do l'Ecole- de-Méde-

cine, 41, 
Et 2° seize personnes dénommées audil 

«cte, 
Une sociélé en nom collectif à l'égard 

fle M. Talricli, et en commandite à l'é-
gard des autres parties. 

Pour IVxpioitation d'un musée artisti-
que composé de groupes en cire, d'un 
nouveau genre, sous la dénomination de 

Musée île Paris ; 
Que le >ié«e rte la société sera à Paris, 

Boulevard des Capucines. 3» ; 
Que la raison et la signature- soeiales 

fieront: 
J. TALRICH et C"; 

Que ta so ié!é sera gérée et administrée 
p; F M. J. Talrich, qui aura seul la signa-
nte sociale, à charge d ■ n'en faire u<ago 
que pour les besoins et affaires de la so-
ciété, à peine de nullité ; , 

Que le montant des mises commandi-
taires fournies et à fournir est de trente 
nulle francs, en espèces et marchan-

dises; ' , 
Que 5a durée de la société est de cinq 

r>s, commençant le premier juillet mil 

Huit cent soixante-cinq, pour Unir le 
trente juin mil huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 
(70(2) Th. BRA. 

Elude de M» Georges WALKER, avocat-
agréé, rue de la Grange-Batelière, 16. 

D'un jugement eenlradictoircment ren 
du par te Tribunal de commerce de la 
Seine, le treize juillet présent mois, lequel 

sera enregislré. 
Entre : 
1» M. Achille LEGRAND, négociant, de 

reeurant à Paris, rue Thévenot, 44, 
D'une part ; 

2° M. Alfred-Jules ALIX, entrepreneur, 
demeurant à Paris, rue de Chaillot, 66, 

D'autre part; 
3° Et U. Ange Victor-Lucien PAVE, né-

gociant, demeurant à Paris, rus de Lu-

bcik, H, 
Encore d'autre part, 

H appert : 
Que la société en nom collectif formée 

par acte sous seings privés, en date à Pa 
ris du douze novembre mil huit cent sui-
vante Iriâs, enregistré le treize dudii 
mois, folio 161, reclo, case i", entre Lles 

susnommés, 
Suus la raison fociah'. : 

ALIX, PAVÉ et C'°. 
Ayant pour objet l'exploitalion de la 

concession dis gares de ûéehargemuvt 
des déblais provenant des démolitions 

opérées dans Paris. 
Ladite société ayant son siège à Pai 1s, 

rue de Chaillot. 63, au domicile de M 
Alix, et d'une durée de cinq années, à 
parlir du premier du mois de novembic 
mit huit cent soixante-lrois, 

A été déclarée dissoute, 
Et que M- Thibault, demeurant à Paris, 

rue Cadet, 8, a élé nommé liquidateur 
avec les pouvoirs à cet effet. 

Pour extrait : 
(7013) G. WALKER. 

D'un acte sous seing privé, fait triple à 
Paris le six juillet mi) huit cent soixaute-

cinq, enregistré, 
U a été constitué une société en nom 

collectif pour la fabrication des perles à 
reflet mélaUiqae et autres. 

Entre les sieurs : 
ValeryvGROUSELLE, fabricant breve-

té (s. g. d. g), demeurant à Paris, rue 
Corbeau. 3, 

Et M. Pierre ANTHOINE. fabricant bre-
veté (s. g. d. g.), demeurant rue Corbeau, 

1 3, 
El M. Emile-Philippe GOINBAUT, né-

gociant, demeurant a Paris, chaussée Cli-
gnancourt, 46. 

S 'irs la raison : 
AM'HOINE, GHOUSELLE et GOINBAUT. 

Que, touti fuis, la signature ne sera va-
lable qu'autant que les billets, traites ou 
marchés seront signés collectivtmenl 

par les trois associés; 
Que le siège est établi à Paris, rue Cor-

beau. 3. et pour la durée d'un brevet 
d'invention délivré sans garantie du Gou-
vernement, pour quinze années, le quinze 
décembre mil huit cent soixante quatre, 

BOUS le numéro G55S3; 
Que ce brevet a élé apporté à la société, 

ainsi que le matériel et les marchan-
dises, etc., etc. 

Paris, le quinze juillet mil huit eenl 

soixsnte-cinq. 
E GOINBAUT, 

(70U) chaussée Gliguancuurt, 46. 

et M™' Héloïse Franconis. 
Et en commandile à l'égard de l'autre 

personne dénommée audit acte, ( 
Constituée suivant acje sous seings pri-

vés du vingt huit février dernier, enre-
gistré le 10 mars suivant, folio 58, case 7, 
par le receveur, qui a reçu huit francs 
cinq centimes pour droits, et publié con 
torniément à la loi. 

Pour l'exploitalion d'un cirque-théâtre 
qui prendra la dénomination de : Cirque 
du Prince-Impérial, théâtre B. Franconi, 

Sous la raison sociale : 
GILLET-FRANCONI et|C'%! 

Avec siège social à Paris, quai Valmy, 

n°143, 
Pour une durée de dix années, qui doi-

vent commencer à courir le .premier 
août prochain. , 

Est dès à présent prorogée pour dix 
neuf années, qui expireront le premier 
août mil huit cent quatre.-vingl-quatorze. 

Tout pouvoir est donné au porteur d'un 
des doubles ou d'un extrait pour publier, 

E. GARNOT, 

(7015) mandataire. 

Cabinet de M. Emile GARNOT, 14, rue Le 
Pch.tier. 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris, du oni ' juillet, et à Amiens du 
doiiz-i juillet mil huit cent soixante-cinq, 
eniegi-tré à Paris, le hndemain, folio 
422, v rso, case 4, par le riceveur, qui <» 

reçu les diotts, 
fait double entre : 
M Louis-Sébastien GILLET.dit Bastien 

FRANCONI, 
Et M"" Héloïse FRANCONI, eon épouse, 

qu'il a aiitoiisée. 
Directeurs d'une troupe équestre, con-

nue sous le nom do BaBlien Franroni ou 
cirque du Prince-Impérial, demeurant 
ensemble à Paris, rue D'Anjou-Saint-
Honoré. 71, agissant solidairement. 

Et un commanditaire dénommé audit 

acte, 
U appert : 
Que ia société en nom colleclif à l'é-

gard de M. Gillet (dit Bastien Eranconi). 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait en double à Paris, le treize, juillet mil 
huit cent soixante cinq, enregistré en la-
dite ville, le quatorze du même mois, folio 
12s, verso, case 3, par le receveur, qui a 

perçu les droits, 
Entre : 
1° Demoiselle Marie-Françoise MON-

NIER, demeurant à Paris, rue de clérv, 
n° 29, 

2° Et M. Frédéric-Etienne-François 
BONNET, demeurant à Paris, rue du Fau-
baurg-Montmartre, 5. 

Lesquels ont déclaré que la sociélé qui 
existait de fait entre eux depuis le pre-
mier juillet mil huit cent eoîxante. 

Est régulièrement et dèllnillvement 
constituée à partir dudit Jour treize juil-
let mil huit, cent soixante cinq. 

La société est formée pour vingt an-

nées, qui ont commencé à courir du trei-
ze juillet mil huit cent soixante cinq (et 
dont les effets remontent au prtsniier de 

mois), pour linir letrentejuiii mil huit 

cent quatre vingt ci"q. 
La société a pour but la continuation, 

dans le même local, du commerce de 
lingeries et articles confectionnés pour 
deuil. 

Les deux associés auront la signature 
sociale, et ils ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la société. 

Pour faire les publications nécessaire, 
tous pouvoirs ont été donnés à M. Ban-

net, l'un des associés. 
(7016) BONNET. 

Suivant acte fait double à Paris, sous 
signatures privées, le onze juillet mil huit 
cent soixante-cinq, enregistré. 

Une société a été formé • entre : 
M. Isidore WEMANS, négociant, de-

meurant à Pans, rue de Palestro, 5, 
Et un commanditaire dénommé audit 

acte, 
Pour l'achat et la vente de marchandi-

ses de toute nature et de loule provenan-
ce, spécialement des articles de, Paris, et 
la commission sur les mêmes objets. 

Celte société doit durer dix ans. à par-
tir du premier juillet mil huit cent soi-

xanle-einq. 
La commandile est de quarante mille 

francs en partie, fournis. 
La gérance et la signature sociale ap 

p»rtiennent à M. Weinans, à l'égard du-
quel la sociélé est en nom collectif. 

La raison soeiale est : 
J. WEMANS et O. 

Pour exlraii. (G999) 

Cabinet de M" RENAUD, anci«n notaire, 
successeur de M. Lefaure, place du 

Caire, 51. 

Suivant acte SOUB seings privés, fail 
double à Paris, le quinze juillet mil huit 
cm! soixante-cinq, enrcgisiré. 

Entre : 
M"'" Marie Françoise DANGUIRAL. veu-

ve de M. Claude François CARBON, de-
meurant à Paris, ree de Rivoli, 446, 

Et M. Etienne-Louis €ARI10N fli«, mar-
chand de papiers peints, demeurant à 
Paris, rHe rt place du Caire, 53. 

M. Carron fils a élé nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus, de ia 
société en nom colleclif quia existé entre 
lui et M. Carron, son père, 

Sous la raison : 

CARRON père et lits, 
pour la vente des papiers peints. 

Dissoute le vingt-neuf mai mii huit 
cent soixante-cinq, par suite du décès de 
M. Carron père. 

Domicile élu, place du Caire, 53. 
(7009) RENARD, mandataire. 

Extrait 
D'un acle sous signatures privées, en 

date a Paris du douze juillet mil huit cent 
soixante cinq, enregistré le quinze du 
même mois, folio 423, verso, cases 6 et 
suivantes, par le recevur, qui a perçu 
cinq francs soixante-quinze centimes, 

Fait double entre : 
M. Emmanuel-Nicolas GROSMANGIN, 

fabricant de gants, demeurant à Paris, 
place du Havre, 13, 

Et un commanditaire dénommé audil 
acle, 

Il appert : 
Que" la sociélé en nom collectif à l'é-

gard dudit siturGrosmangin, 
Et en commanîlilé à l'égard de la per-

sonne dénommée en l'acte sous signatu-
res privées, fait double enlre eux le vingt-
qualre octobre mil huit cent cinquante 
sept, enregistré le vingt-sept dudit mois, 
folio 194, verso, case9, par ie receveur, 

Et ayant pour objet la fabrication et 
l'exploitation de deux magasins de gants 

dans Paris, 
Est et demeure di-soute à parlir dudit 

jour douze juillet mil huit cent soixante-

cinq ; 
Que M. Grosmangin en est nommé li-

quidateur avec les pouvoirs les plus 

étendus. 
Pour 1 xtrait: 

BONARD. 

(7011) 3), boulevard Bonne-Nouvelle. 

TRIBUNAL LE COxAIMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de faillit! 
qui n'auraient pas reçu d'avis, sont priés 
de faire connaître leur adresse au Greffi 

n°8. 
Les créancière peuvent prendre gratnî-

tementau Tribunal communication delà 
comptabilité des faillites riui lea coneer 
nent, tous lessacsedis, de dix à quatre 
heures. 

raumi>. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 58 juin 4865. lequel reporte 
et fixe définitivement au 45 juin 1864 

l'époque de la cessation rtee paiements 
du sieur MARTIN lElie-Albert), entrepre-
neur de bâtiments, demeurant à Paris, 

avenue Victoria, 9 (N° 3917 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seinp, du 43 juin 4865, lequel reporte 
et fixe définitivement au 41 février IHCH 
l'époque de la cessation des paiements 
de la dame veuve GSATIA^O (Marie-Anne 
Legrand, veuve du sieur R-my Gratiano). 
ladite dame ancienne marchande de vins 
traitJtir, à Paris-Montrouge, route de 
Ch&til:on,,46,y demeurant N'44>5 du gr.) 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 14 juillet 4865. lequel uéciare 
résolu, pour inexécution des conditions 
le concordat passé lu 1" août i»6J, entre 
le sieur LLOi-TS ,Frédéric Gabriel), im-
primeur lithnuraphe, demeurant à Pa-
ris, rue Vieille-du Temple, 15, ci-rie 
vant, et actuellement à la Varennr-St-
Maur, rue de l'Eglise, 138, et ses créan-

ciers. 
Nomme M. Boullay jnge-ommissaire 

et M. Baibol, ho mvard Sébaslopol, 22, 

syndic (N" 49817 du gr.). 

BECÎ.AHATH «1* DE FAILLITES. 

Jugements Au 15 JUILLET 4865, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-

visoirement l'ouverture auditiou,. 

Du sieur HUBERT (Céleete-Ambroise), 
boulanger, demeurant à Paris, rue Buot, 
24 (Butte aux Cailles); nomme M. Buc-
quet juge-commisjaire , et M. Barhot, 
boulevard Sébaslopol, 22, syndic provi-

soire (N" 4846 du gr.;. 

Du sieur MALGUY (Jacques Eugène), 
fabricant de chapeaux de feutre, demeu-
rant à Paris, rue du Chaume, 9; nomme 
M. Salmon fils juge-commissaire, et M. 
Gauche, rue Coquilhère, 14, syndic pro-
visoire (N° 48*7 du gr.]. 

Du sieur ASSOLU (Jean-Pierre-Philip-
pe), marchand de porcelaines 11 cristaux, 
demeurant à Paris, rue rte la Procession, 
409; nomme M. Baleine fils juge-commis-
saire, et M. Sautton. boulevard Sébasto-
pol, 9, syndic provisoire (N° 4848 du gr.). 

Dn sieur CAHEN (Joseph), marchand 
dij lingeries, demeurant à Paris, avenue 
de Clichy. 21; nomme M. Bucquet juge-
commissaire, et M. Dulay, rue Laftitte, 
43, syndic provisoire IN» 4849 du gr.). 

Du sieur GOURLET (AlTrcd-Auguste), 
ancien marchand épicier h Paris, avenue 
du Bel-Air, 41, demeurant n ême ville, 
rue des Margueth s, 4e;n3mme M. Buc-
quet juge commissaire, et M. BatUrel, 
rue de Bondy, n. 7, syndic provisoire (N' 
4850 du gr.). 

NOMINATION* I>4S 8TNDICS, 

De la dame veuve BARON (Sophie Ma 
goin). tenant maison meublée, demeu-
rant à Paris, rue Jean-Barl, n. 9, le 22 
juillet, à 2 heures (N> 4812 du gr.!; 

Du sievr DUBREUIL (Camille), mar-
chand épicier, demeurant à Montrouge. 
route de, CfAtilloD, 95, ie 22 juillet, i 4 

heure (N" kf.vi du gr. ); 

Du sieur TEMPLIER en'repreneur, de-
meurant à Paris, rue du Fanbourg-Saint-
Martin, 263, le 52 juillet, à 42 heures (N« 

4830 du gr.l; 

Du sieur AV'OIRON, fabricant de porte-
plumes, demeurant a Paris, tue du Fau-
bourg-du Temple, n. 34,1e 22 juillet, à 12 

heures (N» 4740 du ur.); 
Du sieur DANIEL (Louis-Hinpolyte), an-

cien boulanger au bois de Romainville, 
commune de Bagno!el,rue fie Paris,73,de-
meurant actuellemeurant à taris . bou-
levard de La Chapelle, 40, le 28 juillet, à 

10 heures iN» 48t3 du gr. ; 

Du sïear MASSON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Keile, 13, le 22 juillet, 
à 4 heure (N° 4533 du gr.'; 

DO sieur POISSON ( Fclynice-Léon ), 
marchand de vins, demeurant à Paris, 
impasse de l'Ecole, n. 3, lo 22 juillet, à 4 

heure <N° 4814 du gr.!. 

four assisut ts rassemblée danslaquelle 
st. lejûge-commissaire doit les conmltei, 
tant sur'la composition de l'étal des créan-
ciers présumés que. sur la nomination de 
lomeaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endos 
?eruents du failli n'étant pas conçus son! 
priés de remettre au greffe leur» adres-
ses, afin d'êîrc convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur CAR-
PENTIER ( Tranquille I, marchand de 
chaussurea, demeurant à Paris. rue-SI-
Nicoias d'Antin, 57, font invités à se ren-
dre le 22 juillet, à 4 h«ure très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des as 
«emblêrs de* faillites, pour assister à 
l'assemblée dans laquelle le juge-com-
missaire doit (es consulter sur la nomi-
nauon de nouveaux syndics (N° 4535 du 

gr.t. 

CONVOCATIONS SE CREANCIERS. 

Sont invites a se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées 

des faillites, MU. les créanciers 1 

AFFIRMATION». 

Du sier.r SESMAN (Josepht, ancien li-
monadier à Pai i.-, rue. ui-a Vieilles-Etu-
ves-St-Honoré, 10, demi urant a< luellr-
ment même ville, rue Obei kampf, 44, le 
22 juillet, à 4 heure (N» 4652 du gr.); 

Du sieur DEBRFCQ ancien liquoriste à 
Paris, boulevard du Temple, 44, demeu-
rant actuellement m ême ville, rue Fon-
taine M Hère, », le 23 juillet, à 11 heures 
(N» 4506 du gr.i; 

Du sieur GIBRAT Jean-Baptiste1, mar-
chand épicier, demeurant à Paris, rue 
des Jardins St-Paul, 21, le 22 juillet, à 41 
heurts (N* 4541 du gr.); 

Du sieur LEB1SRE (Emile), marchand 
de toiles cirées, demeurant à Paris, rue 
St Denis, 236, le 22 juillet, à 2 heures iN» 
4063 du gr. ; 

De la dame POISSON, négociante, de-
raturant à Paris, rue de Grammont, 26 

le 22 juillet, i 4 heure (N° 4609 Su gr.). 

Poi.r être procède, sousla prestdencede 
M. le luge-cemmisscire, aux vérification 
»l affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
■afflrmaUon de leurs créances remettent 
préalablement leurstitres à MM. les syn-

dics. 
CONCOREATS. 

Du sieur TEPEN1ER (Charles), fabri-
cant de serrurerie pour article» de voya-
ge, demeurant à Paris, rue Oberkamnf, 
438, passage 3, le 20 juillet, à 2 heureB (N* 
4496 du gr.); .| 

Du sieur LUD1ÈRE ( François-Alexis ), 
ancien marchand épicier à Paris, rue 
Beauregard. 39, y demeurant, le 22 juil 
let, à 1 heure (V 3318 du gr.); 

Du sieur BOUCHER (Léoni, négociant 
en grains et farines, demeurant à Paris, 
place Royale, 3, le 22 juillet, à 2 heurte 
(N° 4273 du gr.l. 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de lu faillite et délibérer sur la (or 
motion :!H concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 
tendre déclarer en étal d'union, et dans ce 
dernier cas. être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité (S i»ntn!i«n ou du remplacement des 
tiindici. 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
riilês et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rappe-r' 
des syndics et dû projet de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VAILLANT (Auguste-Constant), 
marchand devina, demeurant à Paris, 
rue de Laroc; efoucauli, 31, le 22 juillet, à 
I heure (N° 4351 du gr.i; 

Ou sieur DAVPAC (Pierre), marchand 
denouvautès demeurant à Paris, rue 
du Chernin-de Fer. n, 7 (15* arrondisse 
ment), le 23 juillet, à 42 heurts (N» 438C 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouveru 
sur le concordai opposé parle failli, l'ad-
mettre s'il y a lieu, ou passer à la forma 
lion de l'union, et, dans ce cas, donner tem 
nvts tant sur les faits de la gestion que su< 
l'utilité du maintien ou du rempluceuten 
de-v syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé 
ritiés et affirmés ou qui se seront l'ail 
relever ne la déchéance. 

Les créanciers et lefaillipeuventprai 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GIBEhT. 
commissionnaire en marchandises, rue 
de Malle, 34 , aujourd'hui sans domicile 
connu, ayant fait le commerce sous la 
raison J. M. Boucly, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à ee rendre le 22juill., à 4 
heure précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidencedt 
M. le juge-commissaire, procéder à 1s 
vérification et à l'affirmation deleursdi 
tes créances (N'3973 du gr.). . 

ron, ouv.— Tech a pea oronge (t Beaudin, 
id. — Berlhonillèris. clôt. — Chassang, 
id. — Platet fils ainé. id.—Ftrry, id. — 
Schwehr cousins et Cl», conc— Paiting-
lon, redd. de comptes après union. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE GENÈVE. 

D'un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de Genève, le 6 juillet 4865 

11 appert : ' 

Que la Compagnie des chtmins de fer 
oe a ligne d'Italie par la vallée du Rhône 
et le Simplon, sociélé anonyme siégeant 
à Genève, a été déclarée en été de faillite 
ouverte; 

Que, M. Louis-Adolphe Galopin, l'un des 
membres de ce Tribunal, a été nommé 

commissaire, et les fieurs Albert-Louis 
Richard, conseiller d'Etat; Henry Faurax 
avocat, et Jacques-Louis lltticttel, agent 
d'affaires, demeurant tous deux A Genève 
syndics provisoires de ladite faillite. 

ASSEMBLEES DU 48 JUILLET 1865. 

UNE HEURE : Flocon, synd.—Grimai fils 

ouv. — Pochon et C", id. — Dame Ré-
gnier, clôt. 

DEUX HEURBS : Grobet, eynd. — Vingdlet 

lils, id.—Poumeyrol Peyrot, id. — Boi-

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Du 47 juillet. 

En l'hOte) des Commissairee-Prfseurf, 
rue Rossini.S. 

Consistant en : 
4-274—Bureau dos d'àne avec cloison par-

lie vitrée, chaises, bascule, etc. 
4275— Bureau, armoires, tables, chatBes, 

glace, fontaine, camione. etc. 
Rue de Clioiseul, 3. 

4276— Comptoirs, latrhs, bureau, canapé, 
armoire viln'e. glaces, lustres, ete 

Le 18 juillet. 
En l'hôtel des Commfssaires-Priseurs, 

rue hotsini, 6. 
4377—Buffet, tables, chaises, fontaine, 

poêle, chaudières, voitures, etc. 

4278- Bureau, table chaises, glace, pen-
dnle. verres en caisse, ete. 

4279- Comptoir, tables, ahaises, liqueurs, 
vins, ustensiles de cuisine, etc. 

4280- Guéridon, jardinières, œil-de bœuf 
bureaux, caisse en fer, elc. 

4581—Bureaux, buffets, tables, chaises, 
plomb et feuilles de zinc, elc. 

4282— Armoire, tableaux, bureaux, vases, 
tablei. ehaUrs, fauteuils, etc 

4283- Bihliolhèaue. volumes, bureaux, 
canapés, tables, fauteuiis, etc. 

4554—Miroir, comptoir, chaises, easiere, 
boiihiHë'gj verrerie, vases, elc. 

4283—Bureau, table, buffet, chaises, fau-
teuils, canapé, pendule, etc. 

Mue Hiohelteo, 9ï. 
4286— Comptoir, fabhs, chaises, rideaux, 

armoire, fontaine, lampes, etc. 
Rue Saint-Honoré, 164. 

4287— Comptoirs, rayons, casiers, 3,600 
mènes d'étoffes laine et coton, elc. 

Le 19 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Priscurs, 
rue Bosaini, 6. 

42S8-Comptoir, monlie, vllrine, table, 
commode, chaises, pendule, etc. 

328»-Commode, tables, chaises, buffet. 
bureau fauteuil, elc. 

MSO-Birffcl, tables, armoire, glace, ete ; 
fi vaehes, voiiura. et lomb, reau, 

4291-Canapé. Itutenil loilette-commode, 
et autres objets mobiliers. 

42 )2—Tabli s, chaises, pendules, glaces, 
meubles ne selon et de cuisine, etc. 

42'3-Tables, chaises, buffets, commode, 
ti-ilettes, lamp»s, glaces, etc. 

42'4-Canapé; fauteuils, guéridon, tables, 
b 11-ts. coffre, fort, bureau, elc. 

4295—Table, chaises fauteuils, pendule, 

glace, armoire, buffet, elc. » 
4298—Buffele, tables, ai moires, commede 

gravures, chaises, bureau, elc. 
4297- Tables, chaiss.s, commode, armofre 

glaces, bureau, pmdule. etc 
Rue Chanveloi, 43. à Vanves. 

4298- Comptair, chaises, tables, canapé, 

3,100 mèires de sangles, etc. 
Quai des Cèles tins, 6. 

4299- Chai8t8, tables, urnes en albâtre, 

buffet, médaillons, peintmes, etc. 

Rue d'Enfer, 450 bis. 
4300 -Tables, chaises, armoire, commode 

comptoir, vitrine, casiers, etc 
Hameau Bo dainvitliers, 21, A Passy. 

4301— Armoire à glace, commode, tables, 
chaise», iauieuils. etc. 

Rue des Murs de la Roquette, 17. 
4302— Tables, chaises, comptoir, ustensi-

les * usage, de marchand de vins. 
Rue de la Procession, 45. à Vaugirard. 

4303— Chaises, lable, fauteuils, secrétaire, 

pendule, machine; chevaux, etc. 

-s i Rue rte L' urcine, 22. 
4304— Tables, chaises, commodes, fontai-

nes et quantité d'autres nbj-ts. 

....'tKÎ^y*"* au Prince-Eugène, 50. 
4305— Chaises, tables, comptoir, glaces, 

billards, et autres objuls. 
Ruo Saint-Antoine, 211. 

4306— Comptoirs, montres vilrées, sus-

pensions, 100 lampes, elc. 

..„. « ■ R«eue Bufton, 61. 
4307— Bureau, fauteuil, pendule, trophée 

d'armes, 100 stères de bois, ete. 

L'un des gérais ts, 

BEAWDODIN. 

Enregistré à Pari3, le Juillet 1865. 

Reçu dsux francs trente centimes. 

B1PRIMERIE A- GUYOT ET SCRIBE, RUE NEUVE-DES-MATKUXINS, 1$. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du 9° arrondissement. 


